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ASSEMBLÉE NATIONilï. 

i discussion du projet de loi électorale a marché au-

rd'hui avec une extrême rapidité. De l'article 15, l'As-

«nblée est arrivée à l'article 60. Il ne reste donc plus à 
5

1er que cinquante articles environ, et la seule question 

tllement grave que leur examen puisse soulever est 

o|le relative aux incompatibilités parlementaires. 

Nous "lisserons, sans nous y arrêter, sur la plupart 

indispositions aujourd'hui adoptées, dispositions pure-

ment réglementaires, et, dès lors, sans intérêt ; nous 

nous bornerons à mentionner celles dont le vote a été 

précédé d'observations de quelque importance. La prin-

cipale difficulté que présentât la formation des listes élec-

torales était de combiner les délais d'inscription et de re-

cours avec la disposition impérative du décret du 14 fé-

vrier, qui prend pour point de départ du jour de l'élec-

tion la clôture définitive de toutes les listes électorales, de 

le combiner surtout avec l'esprit de ce décret, qui veut 

i |ue celte clôture ait lieu dans le plus bref délai possib'e. 

Sur ce point, comme nous l'avons dit hier, la rédaction 

adoptée par la Commission manquait de précision et lais-

sait à désirer. Aussi nous étonnions-ncus de l'obstina-

tion avec laquelle l'Assemblée refusait la parole à un 

honorable représentant , M. Tranchant , auteur d'un 

amendement destiné à compléter la rédaction de la 

Commission. M. Tranchant, malgré les murmures assez 

peu parlementaires dont sa réapparition à la tribune 

a été aujourd'hui l'objet, a eu raison d'insister, et l'As-

semblée l'a si bien compris, que, du moment où elle a 

^consenti à l'écouter, elle s'esc rangée à son avis. Que 

'n'aïait-eUe écouté her!— Bref, à la place d'une dis-

position vague,qui semblait mettre l'époque delà clôture 

des liste à la merci de la négligence ou de la mauvaise 

volonté des autorités locales, l'Assemblée a adopté un 

paragraphe qui déclare que les listes seront réputées clo-

s;s pour toute la France le cinquantième jour qui suivra 

la promulgation de la loi. L'élection aura lieu le, premier 

dimanche qui suivra cette clôture, et la réunion de l'As-

semblée législative suivra de quinze jours celui de l'é-

lection. On peut donc dès à présent fixer au 15 ou 

20 mai l'époque de cette dernière réunion, car il est 

Plus que vraisemblable que la promulgation de la loi 

«m lieu vers le 12 de ce mois au plus tard. 11. Duplan, 

tûu elois, ne serait pas fâché de voir retarder cette pro-

mulgation et, à ce sujet, il s'efforçait de prouver à M. le 

içsidentde l'Assemblée, en invoquant par analogie l'ar-

me delà Constitution relatif au président de la Répu-
té, qu il entrait dans son droit de consulter, pour la 

yPJW, les convenances de l'ordre du jour, et de 
«upeadre, selon son gré, pendant un mois C'était là 

imm^ T euormilés dont
 M. Billaut a eu raison de faire 

iMiatement bonne justice, et cette tentative détournée 
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cours du navigation? La Commission avait résolu cette 

question négativement ; et, en cela, elle n'avait pas m 

tendu, comme il a plu à quelques membres de le suppo 

ser, créer une indignité, mais bien constater une impos-

sibilité qui n'a pas besoin d'être démontrée. M. Lagrange 

aurait donc pu sedispenser de venir protester, dansun lan-

gage qui respirait le chauvinisme le plus pur, en faveur des 

citoyensqui versent leur sang pour leui patrie : personne ne 

songeait a méconnaître, et encore moir.s à flétrir de pareils 

services; c'était donc se battre contre des moulins à vent : 

mais toute la question était de savoir si, en fait, les ar-

mées qui sont hors du territoire peuvent participer à des 

opérations électorales : le plus simple bon sens répond 

non, et M. Larabit — un colonel — n'a pas eu de peine 

à le démontrer. La presque unanimité de l'Assemblée s'est 

donc levée en faveur du projet de la Commission, et cela 

malgré les clameurs de l'extrême gauche qui demandait à 

toute force un scrutin de division. Les ultra démocrates, 

qui depuis quelque temps se montrent si pleins de préve-

nance et de tendresse pour l'armée, qu'ils n'ont yas tou-

jours traitée de même, auraient-ils par hasard le dessein 

de faire considérer le vote de l'Assemblée comme un acte 

de méfiance contre les défenseurs du pays? Ce serait, ils 

le savent bien eux-mêmes, la plus indigne des calom-

nies. Le refus de M. le président d'accepter le vote 

de décision, refus motivé sur ce qu'une première épreuve 

avait déjà eu lieu, l'a exposé de la part de certains mem-

bres, et notamment do M. Cent et de M. Deville, aux re-

proches les plus vifs, et nous ajosterons les plus inju-
rieux. 

Au reste, l'extrême gauche était aujourd'hui en veine 

de vivacités. Déjà, M. Buvignier, en annonçant son inten-

tion d'interpel : er le ministère sur les affaires étrangères, 

s'était exprimé dans des termes que M. Odilon Barrot, 

président du conseil, avait dû énergiquemeiit relever. 

Peu s'en est fallu que l'attitude de M. Buvignier et son in-

sistance à invoquer, presque la menace à la bouche, ce 

qu'il appelle le droit des minorités, n'engageassent l'As-

semblée à repousser quant à présent des interpellations 

auxquelles d'ailleurs le ministère déclarait ne pas s'oppo-

ser. Ces interpellations, qui n'ont été autorisées qu'à la 

majorité de 367 voix contre 357, auront donc lieu de-
main. 

HAUTE-COUR DE JUSTICE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Audience du 7 mars. 

ATTENTAT DU 15 MAI. 

Ce matin de bonoe heure une assez vive agitation règne 

dans les rues qui avoisinent l'hôtel Jacques-Cœur; mais 

aux abords du palais, l'alïlucnce est peu considérable. 

I es sergens de ville et quelques gendarmes mobiles, les 

détachemens des 14* et 42e de ligne, sont préposés au 

maintien de l'ordre sous la direction de M. Primorin, 

commissaire central de police. 

A dix heures, les journalistes et le public sont intro-

duits : les menuisiers travaillent encore à la tribune ré-

servée aux personnes munies de billets. 

On apporte sur la table placée aux pieds de la Cour un 

certain nombre de pièces à conviction, entr'autres des 

fusils de chasse à un et deux coups, plusieurs sabres, 

des épées et deux paquets cachetés, un casque et un uni-

forme de pompier et plusieurs drapeaux. 

Derrière la Cour et à la hauteur des corniches du pla-

fond règne une loge fermée de grilles à mailles très ser-

rées ; dans cette loge, douze ou quinze personnes appar-

tenant à la magistrature et aux autorités de la ville et du 

dépar tement assisteront aux débats, pour ainsi dire, sans 

être vus ; M. le conseiller de B jissieu, qui a présidé aux 

dispositions intérieures de la salle, en a tiré tout le parti 

que le local comportait. 

Deux accusé-f, jusqu'ici absens, se sont constitués. Ces 

accusés sont Villain et Napolé on Chancel. 

Voici les noms des défenseurs des accusés : 

Courtais, M e Belhmont ; 

S >brier, M* Baud ; 

Blanqui, M* Maublanc ; 

Thomas, M* Decoux Lapeyrière; 

Flotte, M" Levis et Adelon (ce dernier d'office ; 

Albert, M" Boinvillers fils, d'office ; 

Barbes, M c Boinvilliers fils, d'office; 

Degré, M' Ernest Picard ; 

Baspail, M' Decoux Lapeyrière; 

Larger, M" Rivière ; 

Villain, M° Rivière; 

Borme, M* Hamet; 

Chancel, 

Quentin, M e Guillot. 

Les témoins cités à la requête de M. le procureur-gé-

néral sont au nombre de 161 ; ceux cités également à la 

requête de M. le procureur-général, à la demande des 

accusés, sont au nombre de 50. 

Plusieurs de ces témoins n'ont été cités que pour le 19 

mars. Au nombre des témoins figurent MM. Bûchez, qui 

présidait l'Assemblée nationale le 15 mai; Lcmansois-

Dupré, secrétaire-général de la questure de l'Assemblée 

nationale ; Etienne Arago, représentant du peuple ; Ja-

mes Demontry, représentant du peuple; Hippolyte Prévôt, 

sténographe du Moniteur; le général Tempoure; Edmond 

Adam, secrétaire-général delà préfecture de la Seine; Ji an 

Bertrand, représentant du peuple ; Hippolyte Détours, re-

présentant du peuple; Jules Taschereau, représentant du 

peuple; Flocon, représentant du peuple; Landolphe, vice-

consul à Saint-Thomas ; Elloin, ex-chef de la police mu-

nicipale; Dcgouséc, représentant du peuple, questeur ; 

Léon Robert, représentant du peuple ; de Lamartine, 

représentant du peuple; Auguste Avond, représentant 

du peuple; Ronduau, représentant du peuple; Recurt, 

représentant du peuple; d'Asdehvardt, représentant du 

peuple; de Jouy, ancien magistrat; l'oint, représentant 

du peuple ; IVi'rée, représentant du peuple; l.herbette, 

représentant du peuple ; Duprat, représentant du peu-

ple ; Carlier, ex-directeur de la police au ministère de 

l'intérieur; François Guérard, professeur à l'Ecole des 

chattes; Bautain, avocat; Vilocq, détenu à la Coucierge-

ri >, à Paris; Marrast, président de l'Assemblée nationale ; 

le général Duponey ; Hingray, représentant du peuple; 

Bureaux de Puzy, représentant du peuple, etc., etc. 

La Haute-Cour se compose, comme on sait, de M. 

Bérenger, président, et de MM. Rocher, Hardoin, de 

Boissieux et Hello, désignés au scrutin par la Cour de 

cassation. 

A dix heures trois quarts la Haute-Cour entre à l'au-

dience. Les magis'rats sont en robes rouges. M. le pré-

sident porte l'épitoge d'hermine et la croix de comman-

deur de la Légion-d'Honneur. 

M. le procureur-général Baroche est assisté de MM. de 

Royer, avocat-général, et Levesque, substitut du procu-

reur-général. 

Les accusés ne sont pas encore introduits. 

M. le procureur-général prend la parole en ces termes : 

■ Le 22 janvier 1849 l'Assemblée nationale a rendu un 

décret ainsi conçu : 

« Art. 1". Les auteurs et complices de l'atteutat du 15 

mai mis en accusation par l'arrêt de la Cour d'appel de 

Paris du 16 janvier sont renvoyés devant la Haute-Cour 

de justice. 

>• Art. 2. La Haute-Cour de justice se réunira à Bour-

ges dans les quarante jours qui suivront la promulgation 

de la présente loi. » 

» Les formalités prescrites par la Constitution pour la 

formation du jury ayant été accomplies, M. le président 

de la Haute-Cour, par son ordonnance du 23 février, a 

fixé au 7 mars l'ouverture des débats. 

» En conséquence, nous requérons qu'il plaise à la 

Haute - Cour se déclarer définitivement constituée, et 

ordonner qu'il sera procédé à l'appel des jurés. » 

M. le président prononce l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Vu le décret de l'Assemblée national, en date du 22 jan-

vier 1849; 

» Vu notre ordonnance du 23 février 1849 ; 
» Se déclare régulièrement constituée ; ordonne qu'il sera 

procédé à l'appel des jurés. » 

Aux termes de l'article 194 de la Constitution, conti-

nue M. le président, si le nombre des jurés présens n'at-

teignait pas 60, ce nombre serait complété par les mem-

bres du conseil général du Cher, qui ont été convoqués 

à cet effet. 

Le greffier d'audience procède à l'appel des jurés. 

Le parquet de la Cour est rempli des personnes dési-

gnées pour faire partie des jurés. 

Plusieurs voix, au bout de l'escalier réservé qui est 

placé au fond de la salle : Les conseils des accusés de-

mandent à être admis. 

M. le président : Il ne s'agit encore que d'une opéra-

tion préparatoire pour laquelle la présence des conseils 

des accusés n'est pas nécessaire ; quand la Cour sera ré-

gulièrement constituée par la présence des jurés désignés 

pour connaître de l'affaire, et quand les accusés seront in-

troduits, les conseils occuperont la place qui leur est ré-

servée. 

L'appel des jurés continue, et constate la présence de 
79 membres sur 85. 

M. le président : Le nombre des jurés présens étant 

de soixante-dix-neuf, il n'y a pas lieu d'appeler les mem-

bres du conseil-général du Cher; la Cour va statuer sur 

les excuses présentées par plusieurs de MM. les jurés. 

M. l'avocat général de Royer : Plusieurs de MM. les 

membres des conseils-généraux désignés par le sort 

pour faire partie du jury ont présenté des certificats de 

maladie qui nous paraissent de nature à les l'aire ex-

cuser. 

(Le départ du chemin de fer nous force d'interrompre 
ici notre compte-rendu.) 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

ACTE D'ACCUSATION. 

L'Assemblée nationale, élue par le suffrage universel, ve-
nait de seconstituer le 4 mai 1848, ot avait, par une accla-
mation unanime, salué la République proclamée le 24 fé-
vrier. 

Investie de tous les pouvoirs, constituant à elle seule le 
Gouvernement du pays, elle avait, dans un esprit de conci-
liation, délégué le Pouvoir exécutif à une Commission dans 
laquelle étaient entrés les principaux élémens du Gouverne-
nement provisoire. Ses premiers actes témoignaient de son vif 
et sincère désir d'organiser une République honnête et sage, 
et d'améliorer, a' anltoui, le sort de ces classes laborieuses 
pour lesquelles elle m ni lestait chaque jour la plus ardente 
sympathie. 

Cependant, et al-irs que ses travaux étaient à peine com-
mencés depuis qutlques jours, le 13 mai, un od'eux attentat 
est dirigé contre l'Assemblée nationale, contre le Gouverne-
ment de la République, que lui ont déféré dix millions de 
suffrages. L'enceinte de ses séances est envahie et souillée par 
l'émeute; un prétendu Gouvernement provisoire est un instant 
proclamé à l'IIôtel-de-Ville. Les factieux, excitant les eitoyees 
les uns contre les autres, cherchent à allumer la guerre civile 
dans la cité. 

Grâce à la courageuse fermeté de l'Assemblée, à l'énergie, 
ai patriotisme de lu garde nationale et de la population tut 
( ntière, ces odieuses tentatives ont été immédiatement répri-
mées, ei leurs coupables auteurs placés sous la main de la 
justice.. 

Ces hommes, qui depuis si longtemps prétendaient appeler 
de leurs vœux la République, s'étaient, dès les premiers 
iaurs, constitués les adversaires de la République fondée en 
lévrier. Ennemis de tout Gouvernement qui ne donnait pas 
une satisfaction immédiate el entière à leur Uipatien c am-
bition, à leur amour pour le désordre, à leurs théories anar-
chi pies, ils avaient tenté de renverser le Gouvernement pro-
visoire, le 17 mars et surtout le 1G avril. 

Comprimés, à cette dernière époque, par l'élan de la garde 
nationale parisienne, ils n'avaient pas renoncé à leurs pro-
jets, dont l'exécution n'était qu'ajournée; les nombreux clubs 
qu'ils avaient formés él ient devenus le foyer d'uns conspi-
ration permanente, qui attentait le moment favorable pour 
i cla er, et dont lebut était d'arriver, par la guerre civile, à 
la destruction du Gouvernement établi. 

Dans les clubs, l'Assemblée îi itiouale était chaque jour in-
juriée et menacée. On y annonçait hautement l'intention do 
pe.er sursea delitérations par des pc'.Lions présentées d'a-
bord sans armes; en cas do résistance, on devait chasser les 
représcsnlans par la violence el dissoudre l'Assemblée. 

Au mois de mai, presque tous les accusés dominaient dans 
ces clubs révolutionnaire. Ainsi, blanqui présidait le club 

central républicain; Flotte eu était l'archiviste, et Quentin un 

des membres les p!us ardei s. C'était dans la maison rue de 
Hivoli, 10, habitée par Sobrier, que se réunissait le Club des 
Clubs, devenu plus tard le c miilé centralisateur des clubs, 
sous la présidente do Iluber. Hounef u et Seigueuret étaient 
membres de ce club, en même lemps qu'ils rédigeaient le 
journal la Commune de l'avis, fondé par Sobrier. Itaspail 
présidait le club des Amis du Peuple. La société des Droits de 
i'IIomme avait pour pré>idenl Villain, et comptait parmi les 
membres de son comité central Barbes et Iluber. Laviron ap-
partenait à cette société, Thomas au club des Jacobins, Lar-
ger à un club de Passv, et Degré présidait une réunion de 
même nature établie à Monta rgis. 

Le décret de l'Assemblée nationale sur la formation de la 
commission du Pouvoir exécutif, la composition de cette 
Commission et celle du ministère, qui avaient pour résultat 
d'écarter du pouvoir Louis Blanc et Albert, un autre décret 
qui défendait aux citoyens d'apporter en personne des péti-
tions à la barre, déterminèrent une manifestation hostile 
contre l'Assemblée sous le prétexte d'une pétition qu'on vou-
lait présenter en faveur de la Pologne. Des réunions eurent 
lieu entre les délégués des clubs et des sociétés populaires, 
d'abord rue de Rivoli, chez Sobrier, le 11 mai, et le 12 mai, 
chez Dourlans, res aurateur à la barrière de l'Etoile, pour 
organiser la manifestation, qui fut fixée au 13 et plus tard au 
15 mai. 

Le 13 mai, une réunion peu nombreuse apporta à l'Assem-
blée une pétition en faveur de la Pologne; ce rassemblement 
s'arrêta à la place de la Concorde, et un représentant du peu-
ple vint recevoir !a pétition, qu'il déposa sur le bureau de 
l'Assemblée. 

Mai -, le 14, de nouvelles réunions eurent lieu dans les clubs, 
et notamment dans l'orangerie des Tuileries; une manifesta-
tion plus comp'ète fut convenue pour le 13. Les avis furent 
partagés sur le caractère qu'on devait donner à cet acte : les 
uns voulaient que la démonstration eût lieu en armes; selon 
les autres, il fallait se présenter san? armes, sous peine de 
tomber dans le piège tendu par la réaction. Quelques-uns di-
saient que la manifestation ne manquerait pas d'amener une 
collision, et qu'il fallait dès lors avoir des armes cachées. 
On ne put se mettre d'accord sur ces diverses propositions. 

Le 15 mai, les uns vinrent suis armes, les autres étaient 
armés, ou devaient, au premier signal, aller chercher les ar-
mes qu'ils tenaient prêtes pour le cas où la lutte s'engagerait; 
les sections armées di la société des Droits de l'Homme fuT 

rent déclarées en permanence. 
Sur des convocations ad.-essées soit directement, soit par la 

voie des journaux, on se réunit, le 15 mai au matin, sur la 
place de la Bastille. Des discours propre, à surexciter les es-
prits furent prononcés, et l'on se mit en marche à dix heu-
res et demie pour se rendre par les boulevards à l'Assemblée 
nat onale. E i tête de la colonne étaient placés les dé'égués 
des clubs et les bannières. Au premier rang marchaient Hu-
ber et Sobrier; Blanqui, sur le boulevard du Temple, prit 
avec son club place dans le cortège; Raspail s'y réunit un peu 
plus loin, et il fut convenu que la pétitiou rédigée par lui 
remplacerait celle qui avah été adoptée la veille. 

Vers midi, la manifestation arrivait sur la place de la Ma-
deleine, où elle rencontrait le général Courtais, chargé du 
commandement en chef de toutes les forces destinées à prolé-
ger l'Assemblée. Après quelques explicaiions échangées, le 
général promit qu'une députation des délégués serait admise 
à présenter la pétition dans le palais de l'Assemblée, et que 
la colonne pourrait défiler sur le pont de la Concorde et sur le 
quai d'Orsay. 

Celte promesse ne fut ratifiée ni par le président de l'As-
semblée, ni par M. de Lamartine, dont le général Courtais 
tenta en vain d'obtenir l'as -ennuient. 

Cependant la colonne était arrivée auprès de l'obélisque. 
Inscris : «Eu avant ! en avant! » parlaient des rangs du 
club Blanqui, et on se trouva bientôt a la tô:e du pont de la 
Couc Tde, dont l'abo d était gardé parmi faible détachement; 
mais le général Courtais fit ranger sur les trottoirs la garde 
nationale et la garde mobile, en criant : « Laissez passer le 
p uple ! » La" foule arriva promptement à la grille du péris-
tyle, où elle fut encore an ê ée quelques instans par . la garde 
qui, placée en ileliors et en dedans de la grille, obéissait aux 
ordres énergiques du questeur D gousée, et refusait de livrer 
le passage. Mais bientôt, aux cris partis de la foule : « La 
garde mobile a les armes chargées! elle va tirer sur nous ! » 
quelques gardes mirent la crosse en l'air; d'autres passèrent 
la baguette dans leurs fusils, pour montrer qu'ils n'étaient 
pas chargés; et le général Courtais donna par écrit, à l'un des 
chefs de bataillon de la garde mobile, l'ordre, qui fut exécu-
té, de 'aire remettre les baïonnettes dans le fourreau. 

Le général Courtais, qui d'abord cherchait à ne laisser en-
trer que les délégués, fit bientôt ouvrir la grille, et facilita, 
de ce côté, l'envahissement de l'Assemblée. Les efforts de M. 
Lamartine, qui tentait de s'opposer a i moins à la violation 
de la salle des représentais, turent accueillis par des injures 
et des menaces. 

Pendant ce temps, la foule s'était dirigée vers la porte du 
palais qui s'ouvre sur la place Bourgogne. L'Assemblée n'é-
tait pas mieux défen lue de ce cô é. Quelques gardes natio-
naux, qui s'y trouvaient en petit nombre, reçurent aussi l'or-
dre de remettre la baïonnette dans le fourreau; et le général 
Courtais, accouru en toute hâte, ne sembla s'être placé sur 
l'entablement du mur qui supporte la colonnade que pour ai-
der, suivant quelques témoins, les Lctieux à escalader ce 
mur en leur tendant la main. 

La grand porte, fermée jusque-là, fut ouverte. La foule fe 
précipita dans les tribunes, et l'Assemblée tut envahie tout À 

la fois par les factieux qui pénétraient par les portes latéra-
les au bureau du président, et par ceux qui, se laissant glisser 
le long des colonnes, descendaient, des tribunes publiques, 
dans l'enceinte réservée aux représentans. 

Au milieu de cel effroyable desordre, el tandis que les re-
préstnians restent immondes sur leurs bancs, ne répondant 
que par leur sang- froid, par la dignité de leur attitude aux 
provocations dont plusieurs d'entre eux t- ont l'objet, Raspail, 
monté à la tribune malgré les efforts du président et les pro-
testations de l'Assemblée, parvient, graje à l'intervention de 
Louis Blanc, à lire sa péiiuon en faveur de la Pologne. 

Bianqui prend la parole a^rès lui, il demande que l'As.-em-
Idéc accueille immédiatement m pélilio i par un vote favora-
ble. Il reproche à la repré eulation nationale la misère du 
peuple, l'exclusi /ii de Louis Blanc et d'Albérl de la Commis-
sion du Pouvoir exécutif ; il accuse d'assassinat ceux qui ont 
réprimé l'emeuie de Rouen. 

Pendant que ces scènes se passent dans la salle des séan-
ces, Louis Blanc, Albert ei Bii bès cèdent aux cris de la foule 
qui es appelle. Groupés tous les trois dans les plis d'un dra-
peau tricolore, ils se placent sur l'entubLunenl d'une fenêtre 
donnant sur la cour du palais; Louis Blanc félicite la fou e 
qui encombre cette cour Bar la conquête qu'elle vient de fa re 
du dioitde pétition, et Bai bès lui iromet qu'elle défilera de-
vant l'Assemb ée. Rentré dans la salle du palais, Louis Blanc 
s'é rie : « La manifestât, on de ce jour n'est pas Ue celles qui 
ébranlent, mais qui renversent. » 

Bientôt après, Barbes monte • la tribune, déclare que le 
droit de pétition esi désormais incontestable, et il invite le 
peuple à se retirer; il demande avant tout qu',1

 su
it admis à 

c'ériier devant l'Assemblée. 

Raspail, qui veut arriver a un simulacre de délibération, 
\ fait des étions pour que la foulu évacue la salle des si «tees et, 
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laisse l'Assemblée délibérer en liberté. 

Huber parle dans le même sens ; mais il veut que le peu-

ple défile devant la tribune, protestant qu 'il se fera tuer »ur 

place si l'on n'accueille pas sa demande, el ajoutant qu'il faut 

que l'Assemblée sache que trois cent nulle citoyens veillent 

sur elle. ' 

Barbes prend la parole; il demande le départ immédiat 

d'un? armée pour la Pologne, l'éloignement de Paris des trou--

pes qui y tiennent garnison, le vote d 'un impôt d'un milliard 

sur les riches, et propose de déclarer traîtres à la patrie ceux 

qui ordonneraient de battre le rappel. 

Blanqui, Flotte, Sobrier se précipitent en môme temps à la 

tribune. Le bureau est assailli et des memees sont adressées 
au président. 

Cependant l'ordre de battre le rappel, donné à deux heures 

par M. Garnier-Pagès, s'exécutait dans la ville. En entendant 

le tambour, les factieux s'irritent contre le général Courtais 

qui les a introduits dans le palais, et l'accusent de trahison. 

« Nous n'avons pas de temps à perdre, .. dit Huber. Aus-ilôt 

des listes sont écrites pour désigner les membres d'un nou-

veau gouvernement provisoire; ces noms, qui varient sur 

quelques listes, sont ceux de Louis Blanc, Barbes, Albert, 

Blanqui, Raspail, Huber, Caussidière, Pierre Leroux, Cabot, 

Proudhon. Bientôt Huber monte à la tribune, et s'écrie : 

« Puisqu'on ne veut pas prendre de décision, au nom du 

peuple français, trompé par ses représentans, je déclare que 

l'Assemblée nationale est dissoute. » Puis, saisissant le pré-

sident au collet : « Vous n'ô a plus rien ici, allez-vous-en, lui 

dît- il Maintenant à l'Hôtel-de-Ville ! » 

Les factieux, entraînés à sa suite, se divisent en deux ban-

des, qui se rendent, par des chemins divers, à l'Hôtel-de-Ville; 

Barbès conduit l'une pir la rive droite de la Seine; l'autre, 

sur la rive gauche, est guidée par Albert. 

Sur le quai Pelletier, elles se réunissent; la garde natio-

nale arrête d'abord leur marche. Un coup de feu est tiré, et le 

garde national Hérisson est blessé à la cuisse; desbouliques 

d'armuriers sont pillées. Quelques factieux, munis de car es 

de passe, se disant envoyés par le nouveau gouvernement, se 

frayent un passage à travers les rangs de la garde nationale. 

La foule se précipite à leur suite et parvient jusqu'à l'Hôtel-

de-Ville, dont les grilles sont bientôt ouvertes. 

Installés dans l'Hôtel avec quelques-uns de leurs complices, 

Barbès et Albert signent un décret ainsi conçu : 

« Le peuple ayant dissous l'Assemblée nationale, il ne reste 

plus d'autre pouvoir que celui du peuple lui-même. 

S En conséquence, le peuple ayant manifesté son vœu d'a-

voir pour gouvernement provisoire : les citoyens Louis 

Blanc, Albert, Ledru-Rollin , Barbès , Raspail , Pierre 
Leroux et Thoré, 

» Ces citoyens sont nommés membres de la Commission du 
Gouvernement. 

» Le citoyen Caussidière est continué dans les fonctions de 

délégué de la République à la Préfecture de police. 

» La garde nationale reçoit l'ordre de rentrer dans ses quar-
tiers respectifs. 

» Signé : A. BARBÈS et ALBERT. » 

Un autre décret, rédigé et signé par Barbès, déclare la 

guerre à la Russie et à l'Allemagne, si la Pologne n'est pas 
immédiatement reconstituée. 

Pendant, que Barbès et Albert cherchaient ainsi à organiser 

le gouvernement nouveau à l'Hôtel-de-Ville, et que des listes, 

jeieespar les fenêtres, faisaient connaître au peuple les noms 

des membres de ce gouvernement, Quentin se présentait au 

Luxembourg pour en prendre possession au nom du nouveau 

gouvernement, et Sobrier envahissait le cabinet du ministre 

de l'intérieur avec quelques factieux, qui enlevaient les set aux 
de ce ministère. 

Ces coupables tentatives allaient bientôt être réprimées. 

La garde nationale accourait avec ardeur à la défense de 

l'Assemblée. Aidée par la garde mobile, elle avait expulsé les 

factieux et occupé la salle des séances, malgré les injonctions 

du général Courtais, qui lui ordonnait de se retirer, et qui 

avait été arrêté par elle. 

Les membres de la Commission exécutive, Lamartine et 

Ledru-Rollin, à la tète de la garde nationale cl de la troupe 

de ligue, se dirigeaient, aux cris: « Vive l'As«emblée natio-

nale ! « vers l'Hôtel-de-Ville, où étaient arrêtés L-s accusés 

Barbè-, Albert, Borme el Thomas. 

Vers sept heures du soir, la garde nationale s'emparait de 

la maison rue de Rivoli, 16, qu'occupait Sobrier. Elle y ar-

rêtait les accusés Seigneuret, Houneau et un grand nombre 

d'hommes armés. On trouva dans cette maison 160 fusils, 2 

bai ils de poudre, et, parmi de nombreux papiers, cinq pro-

jets de décrets proclamant la dissolution de l'Assemblée na-

tionale et d'autres m, sures anarchiques. Sobrier avait été ar-

rêté dans un caté sur le quai d'Orsay, à son retour du minis-

tère de l'intérieur, et au moment où il racontait la dissolu-

tion de l'Assemblée r.ationale. 

l'urant la nuit, Sobrier et Barbès conservaient encore l'es-

poir d'être délivrés. En efîet, les sections de la Société des 

Droits de l'Homme étaient sous les armes et prêtes à agir ; 

mais l'énergie déployée par la gardu nationale fit contreman-

der sans doute les ordres qui devaient être donnés à ces sec-

tions. Sur un seul point, dans la sa'le Molière, où l'accusé 

Villain avait le malin même transporté des arnfes, la garde 

nationale essuya des coups de feu. D:ux gardes naLonaux fu-
rent tués et d'autres furent blessés. 

Pendant que la ville était ainsi en proie à la sédition, l'ac-

cusé Caussidière, chargé par ses fonctions de veiller à la dé-

fense de l'ordre, avait cessé depuis dix heures et demie du 

matin de se mettre en rapport avec le président de l'Assem-

blée et la Commission exécutive, au sein de laquelle il se 

rendit seulement à minuit. Il était résté enfermé dans la pré-

fecture de police, occupée par les montagnards el par la 

garde républicaine qui lui étaient aveuglément dévoués. Les 

factieux y trouvaient asile et protection, et les prisonniers 

amenés par ta garde nationale étaient mis en liberté, tandis 

que les gardes nationaux y étaient outragés ou retenus pri-

sonniers. Ce ne fut que le 16, et à la suite d'un déploiement 

de forces militaires considérables, que l'autorité supérieure 

put faire occuper la préfecture de police par la garde natio-

nale. Le lendemain, Caussidière donna sa démission de 

préfet de police, et l'ordre fut ainsi rétabli dans toute la 
cité. 

Tel est l'ensemble des faits qni se rattachent à l'attentat du 

15 mai, et qui vont être repris en détail dans leur applica-

tion à chacun des accusés. 

Louis-AiGtsïE BLANQUI. 

Louis-Auguste Blanqui, condamné politique, avait été rendu 

à la liberté par la révolution de février. Revenu à Paris, il 

chercha presque immédiatement, les moyens de renverser le 

Gouvernement provisoire de la République. Il fonda, sous le 

nom de Société républicaine centrale, un club dont il fut le 

président. Les orateurs de celte société, qui se réunissait 

rue Bergère, dans la salle du Conservatoire de musique, pro-

fessaient les doctrines les plus anarchiques et proposaient, 

pour en amener le triomphe, les mesures les plus violentes. 

Les procès-verbaux des séances, saisis par la justice, et les 

dépositions de plusieurs témoins fournissent à cet égard les 

preuves les moins contestables. L'instruction a trouvé la trace 

de projet, plusieurs fois formés par Blanqui, de s'emparer de 

l'Hôtel-de-Ville. 
Le 17 mars, ses agens s'étaient mêlés dans ce but à la foule 

réunie pour protester contre la manifestation de la garde na-

tionale; mais, grâce à l'intervention de citoy
t
ns énergiques, 

ils ne purent pénétrer dans l'Hôtel-de-Ville, où l'on n'admit 

que les délégués. 

Plus tard, avant le 16 avril, on voit Blanqui s'abouch'ant 

avec des officiers de la garde républicaine, dans les rangs do 

laquelle il comptait des partisans, se faisant introduire seul 

daHS l'Hôtel-de-Ville par le sieur Brevet, délégué du peuple, 

examinant les lieux, et engageant vivement le sous-lieutenaut 

Berate à le laisser pénétrer, à une heure donton conviendrait, 

avec des hommes à lui, sous l'apparence d'une patrouille qui 

rentrerait dans l'Hôtel. Ces tentatives d'embauchage restèrent 

heureusement sans succès. 

La publication faite, le 81 mars, dans le n? 1 de la Revue 

rétrospective, d'un document présenté comme émané de Blan-

qui, en 1839, ne déconcerta pas les résolutions de cet accusé 

el ne l'isola pas do tous ses auxiliaires. Il publia une réponse 

à la Revue rétrospective, et n'en déploya que plus d'hostilité 

et de persévérance dans sa lutte contre le Gouvernement pro-

visoire. «C'est maintenant, écrivait, le io avril, une de ses 

MBUM dans une lellre jointe aux pièces, une question de vie 

ou de mort politique pour Auguste : ou il triomphera et le 

peuple avec lui, ou il terminera là sa carrière. » 

La manifestation du 16 avril l'ut pour Blanqui l'occasion 

d'une nouvelle tentative contre le Gouvernement provisoire. 

Un grand nombre d'ouvriers de divers états avaient été ap-

pelés au Cliamp de-Mars dans le but apparent de préparer 

l'élection des officiers d'étal-major de la garde nationale» 

Blanqui el ses adhérons se mêlent à la réunion ; ils ne font 

plus mystère de leurs projets, et pour entraîner, en les éga-

rant, les ouvriers paisibles dont ils redoutent la dissidence, 

ils font répandre le faux bruit de la révocation des pouvoirs 

donnés aux délégués du Luxembourg, de l'assassinat de Louis 

Blanc et de la mort du ministre Ledru-Rollin. C'est ainsi que 

Blanqui parvint à poOseér vers l'Hôlel-de-Vi'le des masses 

considérables. On sait avec quel rapide et généreux élan la 

garde nationale, répondant au rappel, accourut se ranger au-

tour de l'Hôtel-de-Ville pour défendre l'ordre social et pro-

téger le gouvernement établi. L'attitude de ces nombreux 

bataillons fit ajourner ceao fois encore la conspiration, en 

quelque sorte permanente, dont Blanqui se montrait l'agent 
le plus actif. 

Les événemens qui s'accomplirent à Rouen dans les jour-

nées des 27 et 28 avril, et qui contraignirent l'autorité à'main-

tenir par la force le respect dû à la loi, fournirent à Blanqui 

un nouveau prétexte pour semer la discorde et exciter les 

passions. Dans des diatribes proférées aux séances du club 

qu'il présidait, dans des circulaires et dans des affiches con-

tenant une sorte d'adresse de la Société républicaine centrale 

au Gouvernement provisoire, il dénaturait ce qu'il appelait 

les massacres de Rouen ; il représentait comme des assassins 

les gardes nationaux, qu'il affectait de nommer les gardes 

bourgeois, et il provoquait les ouvriers à la vengeance. Et, 

comme l'indignation publique faisait justice de ces placards 

en les arrachant, des montagnards, armés de fusils qu'ils al-

laient chercher à la préfecture de police, étaient placés en 

faction à la porte du domicile de Blanqui, pour empêcher la 

lacération des affiches. 

Tous ces actes coupables avaient appelé l'attention de la 

justice : Blanqui avait môme été, dans les derniers jours 

d'avril, l'objet d'un mandat d'amener dont l'exécution fut 

ajournée. Une information avait été commencée, mais elle 

dut bientôt se confondre avec la procédure concernant l'at-

tentat aujourd'hui déféré à la Haute-Cour de justice. 

La pensée de cet attentat a été audacieusement développée 

dans la séance du club que Blanqui présidait le samedi 13 

mai. Un m, mbre, dont le discours, incomplètement indiqué 

par le procès verbal du club, est très précisément rapporté 

par plusieurs témoins, demanda que le club présentât direc-

tement à l'Assemblée nationale une série de propositions : 

«Nous irons, disait-il, quarante, cinquante, cent mille; là, 

nous poserons la question d'une manière très nette : l'Assem-

blée veut-elle ou ne veut-elle pas? Nous demanderons un dé-

cret immédiat, et, si elle le refus?, nous agirons. Nous ne 

devons pas attendre pour faire cette manifestation; c'est de 

suite qu'il faut la faire, c'est pour la première réunion, c'est 
pour lundi. » 

Blanqui répondit qu'il approuvait les idées émises par le 

préopinant, que ce qu'il demandait était juste, qu'il le de-

mandait lui-même, ainsi que beaucoup d'autres choses; mais 

qu'il fallait savoir choisir son moment; que le peuple était 

ennemi du communisme, qu'il ne le comprenait pas encore, 

niais qu'il était sensible à d'autres idées ; que le mot de Po-

logne était un mot magique, que c'était au nom de la Pologne 

qu'il fallait l'entraîner.,..; que sans doute il faudrait faire 

une démonstration et se rendre à l'Assemblée, mais qu'il ne 

pouvait dès à présent fixer le jour.... et qu'enfin il se réser-

vait d'indiquer le moment. 

Blanqui ignoraii-il alors que déjà, dans la réunion présidée 

la veille, chez Dourlans, par Huber, le lundi 15 mai avait été 

adopté pour l'accomplissement de cette résolution, ou bien 

usait-il de dissimulation? 

C'est à celte dernière opinion que s'est arrêté l'un des lé-

moins. Ce qui est certain, c'est que le lendemain, 14 mai, à 

l'ouverture de la séance, Blanqui fait décider que la Société 

centrale républicaine se joindra aux corporations qui doivent 

porter à l 'As»emblée nationale une pétition en faveur de la 

Pologne ; mais, dans un but qu'il est facile de comprendre, le 

club Blanqui ne se rendra pas sur la place de la Bastille, au 

lieu du tendez-vous général; il se réunira isolément sur le 

boulevard du Temple, à neuf heures du matin, près du théâ-

tre de la Gaîté ; là, il attendra le passage de la colonne et y 

choisira la place qui servira le mieux ses projets. 

Le lundi 15, en efï'dt, au passage du cortège, la Société cen-

tra'e républicaine s'introduisit dans les premiers rangs, et 

Blanqui prit place en tête av«.c les délégués. 

L':s intentions de Blanqui n'étaient douteuses pour aucun 

de ceux qui le connaissaient ; aux yeux de quelques-uns, sa 

présence dans le cortège était à elle seule un avertissement. 

Un témoin rapporte que la veille (14 mai), dans une réu-

nion chez l'accusé Louis Blanc, un monsieur qui parut être 

un représentant parla de la démonstration du lendemain, et 

dit : « Il se prépare là une affaire plus grave qu'on ne pense ; 

je suis persuadé que Blanqui donnera à celte manifestat'on 

beaucoup plus de portée qu'on ne croit. » Le témoin La-

mieussens exprime ainsi les motifs qui l'ont déterminé à ne 

pas assister à cette démonstration : « Nous craignions une 

collision qui pouvait être provoquée par un coup de feu tiré 

par un de ces hommes qui en ce moment avaient besoin de 
désordre. » 

Enfin le sieur Landolphe, interrogé par le juge d'instruc-

tion, ne laisse aucune incertitude sur les sentimens qui por-

taient Blanqui à se mêler à la manifestation. « Il savait, dit-

il, qu'iiuejaccusation formidable pesait sur sa tête; il voulait 

se sauver à tout prix ; il voulait tout faire sauter, dût-il sau-
ter avec. » 

Blanqui est entré l'un des premiers dans le palais de l'As-

semblée nationale ; selon le témoin Bassac, il était avec Ras-

pail à la têle des délégués dont le général Courtais sollicitait 

l'admission, et qui vers une heure oni forcé la grille faisant 

face au pont de la Concorde. 

Plus tard, entré dans la salle des séances, il répondait, il 

est vrai, au témoin Sklower qui le questionnait : « C'est une 

manifestation pacifique; nous venons pour la Pologne et pour 

consacrer le droit de pétition. » Mais presque au 'même ins-

tant Feuillàtre, son partisan, son ami, disait avec jactance au 

témoin Desgrousilliers, qui le remontrait au milieu des fac-

tieux : « Nous avons désarmé la garde nationale de service et 

crevé les tambours pour les empêcher de battre le rappel ; 

nous allons aujojrd'hui prendre notre revanche, envahir l'As-

semblée, jeter les représentai» par la fenêtre et nettoyer les 
écuries d'Augias. » 

Après l'envahissement complet de l'Assemblée, après la 

lecture de la pétition par Raspail, Blanqui monte à la tribu-

ne. Il demande un vote immédiat sur les conclusions de la 

pétition ; il réclame justice, au nom du peuple, à l'occasion 

des événemens de Ronen, et s'écrie que, s'il y a quelqu'un à 

punir, ce ne sont pas les victimes du massacre, mais leurs 
auteurs. 

Il parle delà misère du peuple, et somme l'Assemblée de 

s'occuper, sans désemparer, des moyens de donner de l'ou-

vrage aux milliers de citoyens qui en manquent. «Ses paroles, 

dit un témoin représentant, n'étaient pas des paroles de paix, 

car elles étaient de nature à irriter le peuple contre les ri-

ches. « Enfin Blanqui déclare en terminant que « le peuple a 

vu avec une certaine douleur des hommes qu'il aime écartés, 

pour ainsi dire, systématiquement des conseils du Gouverne-
ment, et que cela a ébranlé la confiance. » 

Ce discours porta l'elfervescenc» à son comble et accrut en-

core le désordre. Le témoin Lebreton pense que, « sans Blan-

qui, la salle des séances eût pu être évacuée à trois heures un 

quart; » mais l'excitation qu'il produisit détermina bientôt 

les scènes au milieu desquelles l'accusé Huber allait auda-

cieusement prononcer la dissolution de l'Assemblé-*, tandis 

que d'autres distribuaient les listes d'un nouveau gouverne-

ment sut lesquelles figurait le nom de Blanqui. 

Porteur d'une rie t es listes, Blanqui est sorti l'un des der-

niers de la salle de l'Assemblée, en disant : « La Chambre est 

dissoute; maintenant à l'Hôtel-de-Ville! » Li témoin Echan-

ger déclare, en effet, l'avoir vu à l'Hôte'.-de-Villc, entrant 
avec plusieurs personnes dans une pièce du premier étage; 

le témoin Robequin est moins aflirmatif, mais il a cru le re-

connaître dans un individu que l'on avait saisi par sa cra-
vate. 

Enfin le nom de Blanqui était inscrit l'un des premiers sur 

quelques-unes des listes de gouvernement que l'on jetait par 

les fenêtres de l'Hôtel-de-Ville ; on y joignait des cartes rou-

LP soir après le triomphe de l'ordre, à l'instant même où 
la garde naumiale et la troupe do ligne parcouraient les rues 

«nf .'ris de • « Vive l'Assemblée nationale! » les partisans de 

1 lanq i ne perdaient pus toute espérance. Réunis, entre sept 

Ht heures, au nombre de cent environ dans la sa h a-

bituelle de leur club, sous la présidence du sieur lnouard, 

ils se concertaient avec Lacambre, leur vice- près, dent, et con-

venaient de se rendre à la préf.cture de police. Un des mon-

enards demanda s'il fallait y aller armé ou non arme, La-

cambre répondit : « Ou vous le dira. » La séance lut levée, 

Blanqui a échappé pendant quelques jours aux recherches 

de la police. Il a été arrêté, le 26 mai, dans une maison eu 

ifavuit reçu asile, rue Montholoii, 14. Il a, dans Iç cours de 

l'instruction, refusé de répondre aux questions des magis-

trats qui l'ont interrogé; son intention est, dit-il, de ne s ex-

pliquer qu'en audience publique sur les inculpations dont il 

est l'objet. 
BENJAMIN FLOTTE. 

tous par la fenèl 

d honneur 
insistance du témoin, qui faisait a,„,

P
i 

nneur, paraissait sur le point d'éveil , ,
a dc

s 
bert une heureuse émotion W„„» i„ ILr. oa 'is ' motion 
Laviron, frappant violemmen 

n.. d. D...! est-ce que in as 
feu*

 Ci« ni sur son sabre, |
u

; d'à »ftill 
Al. 

comme toi ! 
]« te sui 

l"" 11 '' marche „ 
s, je te ferai marcher • j

e s 

s
 d

0 T,
iole

'ice 
représentant Auguste Avond l'entend "répondre à

 S6
' 

Ces paroles rendent à Albert sa premièr 

ques înslans après, dans un des couloirs d, 

servaiions qui lui sont adressées par tf'.Tedrii!i?.
U
»!

<
l
,,
« 

tre triste 

mérite. » 
chambre, avant 

 ru-H, n '^es (l v 

^-teuh, Ua&: .t 

e * Al, 

ges, qui n'étaient autres que dos cartes d'admission à la So-

ciété républicaine centrale. 

Flotte, cuisinier, était détenu pour délit politique lorsque 

la Révolution de Février vint ouvrir les portes de sa prison. 

Ami exalté de Blanqui, il logeait avec lui, rue Bouch r, 1; il 

était archiviste dé la société républicaine centrale. Aux élec- ,
 gef)j 

tions générales du mois d'avril, son nom figura sur quelques 

listes de candidats. Avant le 15 mai, ses démarches avaient 

déjà attiré l'attention de la police ; arrêté dans un groupe, 

auprès d'une affiche, sur le boulevard, et relà mé le lende-

main, il avait été, comme Blanqui, après le 16 avril, l'objet 

d'un mandat d'amener demeuré sans exécution. 

Le 15 mai, vers une heure, au moment où la tête de la co-

lonne arrivait au pont de la Concorde, Flotte faisait partie 

d'un groupe qui entourait alors Blanqui et Huber. Il se jeta 

avec quelques autres individus sur des gardes nationaux pour 

les désarmer; saisi violemment par un Polonais, membre de 

la députation, qui essaya de le contenir et qui lui demanda 

s'il était venu pour faire du tumulte, il répondit affirmative-

ment, ajoutant qu'il se nommait Flotte, et que la journée ne 

sa terminerait pas sans un dénoûment violent. 

Dans l'intérieur de l'Assemblée, Flotte s'est fait remarquer 

parmi les plus violens auteurs de l'attentat commis contre la 

représentation nationale. Monté sur la tribune, il menaçait 

du geste le président Bûchez, en lui ordonnant de mettre aux 

voix le décret relatif à la Pologne. Plus lard, il insistait avec 

plusieurs autres pour lui arracher la défense de battre le 

rappel. Enfin quand le président, chassé de sou fauteuil, ve-

nait, contraint par la plus coupable violence, de s'éloigner de 

la salle, Flotte appuyait lu motion, présentée en forme de dé-

cret par un factieux, de déclarer traîtres à la patrie et de mè-

tre en état d'arrestation les membres de la représentation du 

peuple qui avaient quitté leurs sièges. Flotte s'écriait alors, 

d'après le Moniteur : « Ne laissez pas sortir les représentans 

qui fuient le combat ; ce sont des traîtres, ceux qui s'en 
vont! .. 

Il a suivi à l'Hôtel-de-Ville ceux qui allaient y installer le 

gouvernement des factieux. Le témoin Robequin, placé en fac-

tion à la porte d'une des salles, a fait de vains efforts pour 

l'empêcher d'entrer : il voulait, disait-il, voir Barbès, et il 
a suivi la foule qui suivait ce dernier. 

Le soir, vers dix heures, Flotte est allé à la préfecture de 

police, où Lacambre, deux heures auparavant, avait donné 

rendez-vous aux montagnards du club Blanqui. 

Flotte ne reparut p is à son domicile, rue Bouclier, 1. Dans 

la perquisition qui y fut faite le 16 mai, on saisit, entre au-

tres objets, quatre fusils de munition, onze brassards rouges 

et deux écharpes tricolores. 

Enfin il fui arrêté, le 29 mai, rue Saint-Honoré, 268, caché 

dans l'arrière boutique d'un épicier. Il était en ce moment, 

porteur d'un. manuscrit d'une lettre signée de lui qu'a p\i* 

bliée le journal le Représentant du Peuple et qui est relative 

à l'arrestation de Blanqui. On peut juger par cette lettre de 

l'accord de vues et de sentimens qui existe entre ces deux 
hommes. 

Flotte, comme Blanqui, a refusé de répondre aux questions 
des magistrats. 

MARTIN , dit ALBERT. 

Martin, dit Albert, signalé comme l'un des chefs du com-

munisme, membre du comité directeur des sociétés secrètes, 

avec Causs dière, Grandménil et Delahodde, avait pris une 

part active à la Révolution de 1848. Porté, le 24 février, au 

Gouvernement provisoire, sous la désignation d'Albert, ou-

vrier, il fit, dès les premiers jours, scission avec une partie 

de ses collègues. Comme Louis Blanc, il voulait que'le dra-

peau rouge remplaçât les couleurs nationales. Il était vice-

président de la Commission de Gouvernement pour les tra-

vailleurs, qui siégeait au Luxembourg, sous la présidence de 

Louis Blanc, et tous deux exerçaient, par l'intermédiaire des 

délégués de chaque industrie, une grande influence sur les 

ouvriers. C'est à l'aidode ces moyens qu'ils ont coopéré à la 

manifestation du 16 avril, dont les bannières por aient pour 

devises : « Organbation du travail, abolition de l'exploitation 

de l'homme par l'homme. >. Albert reconnaît qu'il a été dis-

tribué, à cette occasion, des cartouches provenant d'une cais-

se déposée dans son appartement au Luxembourg, et qui lui 

aurait, dit-il, été confiée, avec cinquante fusils, par ordre 

du général Courtais, pour la défense du Gouvernement provi-
soire. 

La proposition faite à l'Assemblée nationale, le 10 mai, 

d'un décret ordonnant- une enquête sur le travail, et la no-

mination d'une commission chargée d'y procéder, élait le si-

gnal da la dissolution de la commission présidée par Louis 

Blanc et par Albert. C'est dans la soirée du samedi 13 mai 

qu'eut lieu au Luxembourg la dernière séance des délégués 

des travailleurs. « Mes amis, leur dit Louis Blanc, mon ceeur 

et mes sentimens sont avec vous, quoique je ne sois plus vo-

tre président. Si vous avez des armes chargées, ne les dé-

chargez pas, car vous pourrez en avoir besoin; si on voulait 

vous les reprendre, ne les rendez pas; gardez-les bien; la 

réaction marche à grands pas; gardez-les bien; ne vous en 

dessaisissez jamais. » Puis il leur présenta Albert, en leur di-

sant : « Voilà Albert, mon ami ; il est à vous ainsi que moi. 

Nous nous reverrons, vous savez ! » Les délégués répondirent: 

« Oui, eui, soyez tranquilles ; nous vous défendrons. » Enfin, 

le témoin Retourné rapporte qu'en quittant le Luxembourg, 

Albert ou Louis Blanc a dit : « Nous y reviendrons bientôt ■ 
mais nous y reviendrons en maîtres. » 

Le dimanche 14 mai, Albert assistait, chez Louis Blanc à 

cette réunion qu'on appelait la réunion Barbès, et dans la-

quelle on s'entretint de la manifestation pour la Pologne. Le 

lendemain, 15 mai, au moment où le palais de l'Assemblée 

allait être envahi, Albert était à la tète et au premier rang 

des factieux, vêtu, non pas, comme à l'ordinaire, d'un habit 

noir et d'un gilet blanc, mais d'un paletot et d'un chapeau 

d'ouvrier. La grille du péristyle s'ouvre devant lui, sur la 

presen ation de sa carte de représentant. Il entre à la têle de 

cinq ou six hommes des plus exaltés, en leur disant - « Venez 

mes amis. » Le questeur Degousée, l'ayant saisi à la corse 

pour le repousser, est lui -même entoure el pris aux cheveux 

elaucolei : il se dégage énergiquement de ces étreintes il 

court à la tribune annoncer que les ordresdonnés pour la dé-

fense de 1 Assemolée ont été méconnus par le commandanl en 
chef de la garde nationale. 

Lo représentant Léon Robert veut s'opposer, près de la ariU 

e du jardin, au passage d'Albert et de ceux qu'il conduit Al-

bert lui dit, d un ton animé, que le peuple est souverain et 

a le droit d entrer à l'Assemblée comme les représentans 
d

,° Lamartine, s'élançant au-devant de la foule pour es-

sayer de la contenir, se trouve, dans lasalle des Colonnes en 

face d un groupe qui veut forcer l'enceinte législative En 

tète de ce groupe, parmi sept ou huit individus, M. de La-

martine reconnaît Albert et, se tenant par le bras près de 

n, les accuses Houneau, Quentin et Laviron. Aux observa-

,i"Lit »7» <le , L8marlT' q»i 'es invile à remettre, soit à 
lui, soit a d autres représentans, une pétition qu'ils , e peu-

vent apporter en personne à la Chambre, Albert répond : Te 
toyen Lamartine, vous pouvez être un grand poète, mais von 

n avez pas noire confiance comme homme d'Etat. Il 

sez longtemps que vous nous faites de la poésie et c 

phrases, il faut uulie chose au peuple maintenant 

aller parler lui-même à l'Assemblée nationale. ,. 

» aoprochant a ce moment du témoin Grégoire au'i 

naît, Albert lui dit ■ « J'ai du monde assez au mird'hiïï^n 

appuyant sur ce dern.er mot), et je vais les f .."ton H ZrZ 
fenêtre. .. El comme le témoin lui rappelle, en le regarda 

face, que le 2i février il a concouru à eimècher l«<\,„ 
ment provisoire d'être ■ - - ".t'LCIltr .
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A trois heures, Albert élait auprès du fauteui 

dent, s'eniretenant à voix basse avec quatre ou eu 
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Le nom de l'accusé Albert se trouve sur presque t 

listes de Gouvernement écrites dans les salles Ho ii » outes b 

nationale. '
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Après la proclamation de la dissolution de l'Assemlii' 

Huber, Albert est vu au milieu de groupes d'ouvr 

l'entraînent en criant : « Allons! allons! marchons à 

de-Ville. » Louis Blanc est à quelques pas de lui, °--

Albert allègue que, dans le trajet, pour se dérober à la r 

qui l'entraînait, il est monté dans une maison du quai 

il a regagné l'Hôtel-de-Ville une demi-heure après - n
 0i 

ne précise ni le numéro ni la situation de cette iniison T '•' 
sulted'ailleurs de plusieurs témoignages qu'il est entré à l'ît' 

tel-de-Vi Ile en même temps que Barbès, entête de la fou) 
milieu des bannières. e,ai1 

Peu d'instans après, monté sur le piédestal d'une stat 

dans la cour, il disait qu'il fallait nommer un gouvernern!'' 

lévolutionnaire, et proclamait les noms de ceux qui devait"' 
en faire partie. 

Enfin, quand l'Hô'el-de-Ville eut été repris, Albert fut a 

rèté dans les sa'le» du premier étage, parmi ceux qui s'étaient 

déjà constitués en gouvernement provisoire. Voyant Barbes 
prisonnier comme lui, il dit aux défenseurs de l'ordre ■« Si 
Barbès est arrêté, je suis aussi coupable que lui ; je veux par-
tager son sort. » 

Le nom d'Albert figurait le second sur les listes de gouver-

nement saisies sur la table autour de laquelle avaient été 

surpris les individus arrêtés ; sa signature était, avec celle de 

Barbès, au bas de l'écrit en forme de décret, qui confirmait 

la dissolution de l'Assemblée natiotiale, nommait la Commis-

sion du gouvernement, continuait Caussidière dans ses fonc-

tions, et ordonnait à la garde nationale de rentrer dans ses 
quartiers. 

Transféré, dans la nuit du 15 au 16 mai, à Vincennes, Al-

bert, interrogé par le commissaire extraordinaire du Gouver-

nement, se déclarait complètement étranger à l'attentat; de-

puis, dans les cinq interrogatoires qu'il a subis devant M. le 

juge d'instruction, il a abandonné peu à peu ce système de 

dénégation. Il reconnaît avoir signé en connaissance de cause 

le décret saisi. Il persiste seulement à soutenir qu'il a cherche 

à empêcher la manifesiation, qu'il a été entraîné malgré lai, 

à l'Hôtel-de-Ville, et qu'il n'a pas tenu plusieurs des propos 

relevés contre lui. 

LOUIS BLANC. 

Jean-Joseph-Louis Blanc, d'abord secrétaire, puis membre 

du Gouvernement provisoire, fut, par arrêté du "28 février 

1848, nommé président de la Commission de Gouvernement 

pour les travailleurs qui s'installa dans le palais du Luxera-

bourg. On connaît la direction donnée aux discussions ou-

vertes au sein de cette Commission. En convoquant son audi-

toire pour la réunion du 16 avril au Champ de-Mars, Louis 

Blanc lui disait : Le 24 février a mis au grand jour )» puis-

sance du peuple, et le peuple sera eliéi toutes les fois quil 

voudra l'être. .. Les discours de Louis Blanc à l'occasion a* 

élections, qui devaient l'investir du mandat de représenta^ 

du peuple, fournissent de nombreux exemples des _ flaiterw 

habi.es et tum-stes à l'aide desquelles il cherchait a conqué-

rir sur les ouvriers de toutes les industries une intlu'i 

qui se propageait par l'intermédiaire dos détégués du Lu» 
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Droits d 
;tait membre du comité 

l'homme, présidée par 
central de la société des 

accusé Villain. C'est à ce 

des si-

dans les 

homme, 

recueillies au crayon, 

lemoiii maiace : « Une démonstration 
SUf

 nie celle d'aujourd'hui n'est pas de celles qui ébranlent, 
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"Lie celles qui renversent... , 

l dit enfin : « Quant à moi, je dois au peuple mon lateiii-

mon cœur, ma vie et mi mort, s'il le faut. » 
S
 Vs' paroles produisirent un tel effet, que Louis Blanc est de 

.veau enlevé et porté en triomphe jusque dans la salle de 

-emblée. Là, au milieu du tumulte, monté sur une table, 

•1 harangue de nouveau la foule et prononce distinctement ces 

L que plusieurs représentans se sont étonnés de ne pas 

'"trouver au Moniteur: « Je vous félicite d'avoir reconquis 

P droit d'apporter vos pétitions à la Chambre; désormais ou 
1 pourra plus vous contester ce droit. .. 

Oue que temps après, Iluber prononce la dissolution de 'a 

Chambre; les factieux dressent la liste du nouveau gouver-

ement, d'ans la salle même où se trouve Louis Blanc ; ils 

"réclament et écrivent son nom sans qu'il fasse entendre la 

moindre protestation. Il sort au milieu de ceux qui annon-

cent à grands cris qu'ils vont à l'Hôtel-de-Ville. Mais, arri-

vant près de la grille du péristyle, il aperçoit la garde na-

tionale et la garde mobile qui reprennent l'offensive ; il saute 

par une fenêtre, traverse le jardin de l'hôtel de la présidence 

et débouche sur l'esplanade des Invalides, où stationnait un 

bataillon attendant dtsordies. 

Les factieux qui accompagnent Louis Blanc veulent encore 

le porter en triomphe. « Ne le faites point, je vous eu prie ; 

c'est une affaire manquée, vous me feriez remarquer. — 

Nous n'avons pas peur, lui répondent-ils; nous avons des ar-

mes « et ils montrent des pistolets et des poignards. Mais le 
commandant du bataillon de la garde nationale, devant le-

quel se passait celte scène, fait charger les armes. Ceux qui 

entouraient Louis Blanc s'éloignent vers la rue Saint-Domi-

nique et veulent l'escorter à l'Hôtel -de-Ville. « Laissez-moi y 

al er seul, leur dit-il ; je vais prendre un cabriolet et vous 

viejidtei m'y rejoindre. » A quelques pas de là stationnait un 

cibriolet de remise loué par le sieur Lemaigre, marchand de 

viiiî à Bercy, qui, en revenant de Grenelle, s'était arrêté pour 

savoir ce qui se pas>ait. Deux personnes, te détachant d'un 

groupe duquel partaient des cris confus, demandent au sieur 

Lemaigre de sauver la vie à Louis Blanc que l'on étouffait. 

Lï sieur Lemaigre se prête à leur désir, et Louis Blanc se 

place avec son frère et le sieur Lemaigre dans le cabriolet, 

où il est presque entièrement caché par le cocher Fortbras, 

assis, pour ainsi dire, sur ses genoux. Il demande à être con-

duit en toute hâte à l'Hôtel-de-Vflle, pour éviter l'effusion du 

sang. La voiture s'éloigne rapidement. 

Le sieur Lemaigre, porteur d'une somme considérable d'ar-

gent, craint d'aller à l'Hôtel-de-Ville dans de pareilles cir-

constances ; il offre àl'accusé de le conduire dans cette di-

rection, chez un de ses amis, rue de l'E ;ole-de -Médecine. 

Pendant le trajet, le voyant tiès inquiet, il va jusqu'à lui 

proposer de le conduire à Bercy ; mais Louis Blanc refuse, 

et insiste pour aller à l'Hôtel-de-Ville, afin d'empêcher « la 
guerre ctvile. » 

Arrivés rue de l'Ecole-de Médecine, chez l'ami du sieur 

Lemaigre, le sieur Arnaud, Louis Blanc et son frère pren-

nent un verre de vin, et ne parlent que pour demander à 

changer de linge. Arnaud n'ayant pas de flanelle, ils annon-

cent l'intei.tiou d'aller en demander dans le voisinage, chez 

le libraire Masson, rue de l'Ecole de-Médecine, n. i. Aux ins-

tances du sieur Arnaud pour les retenir quelques momens 

encore, Charles Blanc répond : « Il faut que mon frère parte 

et puisse parler aux masses; la guerre civile en dépend. » 

Chez le libraire Masson, où ils se rendent en effet, les deux 

treres changent de flanelle et de linge, et se retirent au bout 

d un quart-d'heure, en annonçant qu'ils vont chez eux, c'est à 

aire rue Tai bout. Ils prennent à pied la rue Hautefeuille, 

puis la rue Poupée, dans laquelle le témoin Lacaucbie les 
««•entrer vers cinq heures un quart. 

Le témoin Puget a rencontré Louis Blanc au coin du quai 

aux Meurs et du pont N.-ire- Daine; à ce moment, la garde 

nationale se rendait par masses a l'Hôtel-de-Ville; il pouvait 

eae cinq heures et demie, dit le témoin ; Louis Blanc était en 

compagnie de trois hommes vêtus en t ourgeois, jeunes en-
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titre que, dans les derniers jours d'avril, il fut l'un 

gnatnires de ce violent manifeste qu'on vit affiché 

rues de Pans, au nom de la société des Droits de IU 
et qui se terminait ainsi : « Si maintenant, malgré celte pro 

messe de pardon, vous persistez à vous isoler pour défendre 

I ancienne forme sociale, vous trouverez à l'avant-garde, au 

jour do la lutte, nos sections organisées, et ce ne sera plus 

de pardon que vos trères vous parleront, mais de justice. » 

L émotion produite par cette affiche lut telle, qu'une partie 

du corps des officiers de la 12
e
 légion crut devoir y répondre 

par une protestation publique. 

Barbès assistait, le dimanche 11 mai, chez Louis Blanc, à 

cette réunion- dont il a déjà été parlé. Il insista, avec Louis 

Blanc, dit un témoin, sur l'utilité qu'il y aurait à empêcher 

B anqui de donner une trop grande portée à la manifestation 

du lendemain. Il avait, le 13 au soir, essayé de calmer, dans 

le même sens, l'effervescence de son club, qu'il avait trouvé en 

feu, suivant l'expression dusieir Landolphe. Enfin, une let-

tre d'IIuber à hri adressée le 14 mai, et saisie ehez Landol-

phe, achevait de l'éclairer sur le caractère que les clubs en-

tendaient donner à la manifestation. Et cependant le M, au 

soir, le colonel Barbès manque seul, à l'état-major, à la con-

vocation du commandant en chef de la garde nationale. 

LeJ5, à l'Assemblée, au moment où le tumulte commence, 

où les tribunes sontenvahies par des individus porteurs de 

drapeaux, Barbès s'élance à la tribune et s'y maintient malgré 
ses collègues. 

Après que Raspail a lu la pétition, Barbès occupe de nou-
veau la tribune et dit : 

« Ci'oyens, que l'assemblée des représentans du peuple 

prenne en considération la pétition qu'on vient de lui appor-

ter ; qu'elle déclare qu'elle s'associe au voeu du peuple, et 

que par conséquent le peuple de Paris a bien mérité de la 

patrie... ; que l'Assemblée nationale, ajoute t-il, en s'sdres-

sant aux factieux, s'associe au vœu que vous venez d'expri -
mer... .. 

Interrompu par les cris de : « Vive Barbès! » il poursuit 
en ces termes : 

« Citoyens, vous êtes venus exercer votre droit de pétition ; 

ce droit de pétition vous avez bien fait de venir l'exercer; il 

vous appartient, et désormais il r.e pourra vous être con-
testé. 
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 décerné contre Louis Blanc n'a pu tt exécution. 

'Assemblée est de prendre en 

demande que vous avez faite ; et comme le 

vœu que vous exprimiez est précisément ie vœu de la France, 

l'Assemblée aura à décréter ce que vous demandez.... >. In-

terrompu par de nouvelles clameurs, il termine par ces 
mots : 

« Citoyens, vous êtes venu exprimer vos vœux à l'Assem-

blée; l'Assemblée les a entendus, il faut qu'elle y fasse droit ; 

mais, pour qu'elle ne semble pas violentée, il faut dans ce 
moment-ci que vous vous retiriez.» 

Pendant le discours de Blanqui, Barbès sort de la salle, et 

placé, comme on l'a dit, avec Albert et Louis Blanc, sur l'en-

tablement d'une fenêtre donnaut sur la cour, il annonce au 

peuple, suivant un témoin, qu'il est admis à défiler devant 

l'Assemblée; suivant un autre, qu'il va demander à l'Assem-

blée l'autorisation de le faire défiler devant elle. Il ajoute: 

« Je n'ai pas besoin de vous recommander le calme et le 

sangfroid. » -

Dans la salle des séances, le représentant Jusserand entend 

Barbès dire à deux individus étrangers à l'Assemblée : « Ma 

foi, quoi qu'il arrive, la journée sera bonne pour nous. » 

Vers trois heures el demie, quand le tumulte est à son 

comble, quand le président est sous la menace de quatre ou 

cinq individus au milieu desquehse fait remarquer le capi-

taine d'artillerie Laviron, quand l'Assemblée tout entière est 

en proie à une grave appréhension, Barbès reparaît à la tri-

bune. Le Moniteur rapporte ainsi les paroles prononcées par 
lui : 

« Citoyens représentans, le peuple, qui est à vos portes, de 

mande à défiler devant vous ; je demande que vous le loi ae 

cordiez Il faut que l'Assemblée vote immédiatement le 

départ d'une armée pour la Pologne, un impôt d'un milliard 

sur les riches... (Plusieurs membres des clubs : « Non, non, 

Barbès, ce n'est pas ça ; tu te trompes : deux heures de pil-

lage ? » ) ; qu'elle défende de battre le rappel; qu'elle fasse 

sortir les troupes de Paris, sinon les représentans seront dé 
clarés traîtres à la patrie. .. 

Le témoin Eugène Avond a entendu Barbès et le capitaine 

d'artillerie répéter à plusieurs reprises : % Va impôt d'un 
milliard sur l'infâme ville de Paris. » 

Plus tard Barbès, toujours à la tribune, s'écrie: «Pour 

quoi bat-on le rappel ? qui a donné l'ordre de battre le rap 

pel ? Que celui qui l'a donné soit déclaré traître à la patrie, 
mis hors la loi. » 

Enfin, entre quatre et cinq heures, le témoin Avond l'en-

tend encore dire : « Entendez la générale ! on va massacrer 

nos frères! Aux armes! à l'Hôtel-de-Ville ! >. 

Les listes de gouvernement retrouvées dans les salles, celles 

pro lamées dans la séance, portent le nom de Barbès. 

C'est aux cris de vive Barbès ' c'est en portant Bjrbès en 

triomphe, que les factieux quittent l'Assemblée pour aller à 

l'Hôtel-de-Ville. Barbès se met en marche avec la colonne, 

qui se dirige par la place de la Concorde, la rue de Rivoli et 
les quais de la rive droite de la Seine. 

Sur la place du Palais-Natioual, un individu prend en 

toute hâte un cabriolet conduit par le cocher Dany, en di-

sant : « Cocher, bon train, à l'Hôtel-de-Ville ! .. Au pont 

Notre-Dame, la foule entoure le cabriolet en criant : « Voilà 

Barbès ! vive Barbès ! .. On fait descendre de voiture celui qui 

est ainsi reconnu. Il paye le cocher, et s'éloigne en courant 
vers t'Hôtel-de Ville, où la foule le suit. 

Barbès est, en effet, entré à l'Hôtel-de-Ville à la tête des 

factieux, et en se faisant éuergiquement faire passage. 11 s'y 

est installé avec ses complices, et il agit comme membre du 

gouvernement que la sédition avait proclamé. Outre le dé-

cret signé d'Albert et de Barbès, une autre pièce, signée de 

Barbès seul et écrite de sa main, a été, le 25 mai, saisie sur 

le nommé Chrétien, écroué le même jour à la Force, sous la 

prévention de vol. Chrétien a déclaré avoir trouvé cette pièce 

le l(j mai, dans une rue qu'il n'a pas désignée ; elle est ainsi 
conçue : 

« République française. — Gouvernement provisoire. 

>. Le maire de Paris; 

» Le gouvernement provisoire, prenant en considération le 

vœu du peuple, déclare qu'il va signifier immédiatement aux 

gouvernemens russe et allemand l'ordre de reconstituer la 

Pologne; et faute à ces gouvernemens d'obéir à cet ordre, le 

gouvernement de la République leur déclarera immédiate-
ment la guerre. 

» Les membres de la commission de gouvernement, 

.. Signé Armand BARBÈS. .. 

L'IIôtel-de-Ville repris, Barbès fut trouvé au milieu de sept 

ou huit personnes qui paraissaient délibérer. Il répondit au 

capitaine Péchinay qu'il était membre du gouvernement pro-

visoire. « Est-ce de celui d'hier ou de celui d'aujourd'hui? 

demanda le capitaine. — De celui d'aujourd'hui, >• répliqua 

Barbès. Il fut arrê é et passa une partie de la nuit à 1 Hô el-

de Ville. Il s'attendait à être délivré, car il parut éprouver 

une dé.eplion très vivo en entendant le lieutenant-colonel Mi-

cheldiie qu'on ne se battait pas. 

.. « Qu'a fait la chambre depuis qu'elle siège? demande-t- il, 

dans un autre instant, à l'adjudant-major Vanderberghe, se 

bat-on dans Paris?— Non, répondit le témoin; toute la garde 

nationale est contre vous. — Attendez, vous verrez ! reprit 

Barbès. » Un coup de l'jsil, parti vers onze heures d'une des 

cours de l'Hôtel, sembla lui rendre quelque espoir. Il se leva, 

rajusta sa cravate et se promena de long en large. A deux 

heures du matiu, il fut, ainsi qu'Albert et les autres prison-

niers, transféré au château de Vincennes. Barbès a refusé de 

répondre aux questions qui lui ont été faites; il s'est borné à 

reconnaître comme écrite et signée par lui la pièce saisie sur 
Chrétien. 
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ARMAND RAHBÈS. 

Délégué, le 24 février I8i8, à la préfecture de police avec 

Caussidièra, Sobrier se sépara de lui quelques jours après el 

alla s'établir dans la maison rue de Rivoli, 10. Il y installa 

un comice agricole, la rédaction et le matériel de la Com-

mune de Paris, et le club des clubs, auquel succéda, dans le 

mois d'avril, le comi'é centralisateur, présidé par l'accusé 

Huber. Le but de ce comité élait, selon l'expression du vice-

président Danduran, de faire l'éducation des clubs, qui de-

vaient y envoyer des délégués. Cette maison était, par les 

soins de la préfecture de police, pourvue d'armes, de muni-

tions de guerre, et d'un poste de douze ou quatorze hommes 

renouvelé chaque jour. 

Dans les réunions qui s'y tenaient, et qui avaient été orga-

nisées par Sobrier, on faisait entendre des menaces contre la 

garde nationale et la bourgeoisie. On annonçait hautement, 

par exemple, que le 1S mai on pousserait les choses à l'ex-

trémité, qu'on dissoudrait la Chambre, qu'on irait jusqu'à la 

mort des représentans, s'il le fal'ait. 

C'est dans cet esprit que Sobrier |t t ceux qui étaient rassem-

blés amour de lui acceptèrent le projet de la manifestation 

du 15 mai. Tout était organisé d'avance. Les armes et les 

munitions étaient léparties dans les divers endroits de la 

maison. Des projets de décret, trouvés par le témoin J andel 

et saisis par la justice, avaient, été tout récemment rédigés : 

l'un d'eux instituait un comité de talut public et prononçait 

la déchéance de l'Assemblée, en lui reprochant, entre autres 

griefs, d'avoir interdit aux citoyens le droit de présenter eux-

mêmes des pétitions, (t d'avoir fait tirer sur le peuple ap-

portant paisiblement une pétition en faveur des Polonais; un 

autre dé.ret abolissait toute fonction publique, et conférait à 

des comités, composés de cinq ouvriers tur sept membres, 

les fonctions de vérificateurs de la fortune publique; un troi-

sième établissait un impôt extraordinaire progressif et la con-

fiscation des biens de ceux qui nè l'acquitteraient pas. Ces 

décrets (1) sont écrits de la main de l'accusé Seigneurot. 

C'étaient des affiches signées de Sobrier qui avaient convo-

qué le vendredi '12, chez Dourlans, boulevard de l'Etoile, aux 

Thèmes, la réunion des délégués des clubs et des chefs de 

barricadas, réunion dans laquelle la manifestation fut défini-

tivement fixée au 15. Sobrier assistait à cette réunion, qui 

donna lieu à un rapport de police. Il y parla sans mystère, 

sans défiance, disant que lui et les siens voulaient mit! autre 

révolution, et que l'Assembléo nationale devait être dissoute 
par la loi du plus fort. 

Cependant le comité centralisateur, qui siégeait le samedi 

13, repoussa la proposition ouvertement faite par un membre 

de se rendre en armes à la maniftstationdu lundi, et décida 

que :-i l'on était attaqué on se défendrait, et que chacun irait 

chercher ses armes. Un avis rédigé par Sobrier, et publié le 

lendemain par les journaux la Commune de Paris, la Vraie 

République, le Représentant du Peuple et le Père Duchêne, 

se conforma à l'esprit de prévoyance de celte résolution. Cet 
avis était ainsi conçu : 

« La mardi ; d vra être grave, solennelle, religieuse, impo-

sante : le calme est le symbole de la force... C'est parce que 

nous sommes sûrs de faire triompher la cause démocratique, 

que nous recommandons le plus grand calme au peuple, qui 

n'a jamais été l'agresseur... » Enfin, dans le uuméro de la 

Commune de Pans du 15 mai, on lit ces lignes : « Il est ur-

gent de faire tout de suite une démonstrat on sous la banniè-

re « vivre en combattant ou mourir eu combattant, » afin de 

rappeler à l'Assemblée qu'elle n'est composée que de commis 
payés pour défendre les intérêts du peuple. .. 

En même temps, Sobrier faisait prévenir les hommes sur 

lesquels il croyait pouvoir compter; le 14 mai, le sieur Gi-

rard, chef d'escadron, qui devait, le 15 mai, commander Par 

titlerie de l'Hôtel-de-Ville, reçoit la lettre suivante, portant le 

timbre de la Commune de Paris, et écrite sous la dictée du 
secrétaire de Sobrier : 

« Le comité centralisateur connaît votre patriotisme; il 

pense que vous vous tiendrez prêt à tout événement. Si lund' 

nous répondions aux attaques des réacteurs, tous les patrio 
tes feraient leur devoir. » 

Sept mécaniciens chauffeurs de la compagnie française du 
gaz sont, le 15 mai au matin, amenés chez Sobrier. 

« Tant mieux ! dit Sobrier en les voyant; plus nous sommes, 

mieux cela vaudra : car nous voulons que la Pologne soit 

heureuse, ainsi que les ouvriers, et il faut que l'on envoie 

dej hommes à son secours. Peut-être y aura-t-il du bruit 

ajoula-t-il, car les carlistes et les réactionnaires voudront s'y 

porter... Si l'on en vient là, nous trouverons bien des armes 

j'en ai chez moi, avec des munitions. L'important est que 

vous connaissiez bien les conduits à gaz, parce que , s'il y 
avait du bruit, il faudrait les couper. >. 

Dans la même matinée, les délégués des départemens, réu 

nis dans la salle Montesquieu, reçurent cinq émissaires por-

teurs d'une lettre signée de Sobrier, qui les engageaità venir, 

bannières déployées, assister à la manifestation. Le président 

Hallez d'Arras déclara que les délégués n'avaient pas mission 

de faire des démarches de ce genre; que, du reste, ils consi-

déraient celte manifestation comme hostile au Gouvernement 

et à l'Assemblée nationale, et qu'ils n'y prendraient aucune 

part. En se retirant, l'un des envoyés de Sobrier, montrant à 

sa boutonnière un ruban de laine rouge, prononça ces paroles 

significatives : « Si une collision s'élève, il ne faut pourtant 

pas que nous tirions les uns sur les autres; vous nous recon-

naîtrez à ce ruban rouge : c'est noire signe de ralliement 

Une heure après, Sobrier, suivi de cinq ou six monta-

gnards, vint lui-même renouveler son invitation au nom de 

la Commune de Paris. Le témoin Schitz lui rappela le refus 

déjà l'ait par la réunion. « Est-ce que voudriez nous f des 

coups de fusil ? répliqua Sobrier; sachez que je suis Sobrier 

et que vous ne me faites pas peur ! » Il sortit en proférant des 
menaces. 

Sobrier partit de chez lui à la tète de quarante à cinquante 

iudividus, vêtus de bourgerons, pour rejoindre le cortège sur 

la place de la Bastille. En quittant la maison, ceux qui l'ac-

compagnaient annoncèrent au concierge Huet qu'ils ne ren-
treraient pas le soir et qu'ils iraient coucher au ministère. 

Prenant place dans les premiers rangs de la colonne, il se di-

rigea avec la foule vers le palais de l'Assemblée nationale, et 

pénétra l'un des premiers, avec Blanqui, Raspail et d'autres 

chefs de clubs, dans l'enceinte réservée aux représentans. Là 

il se fait remarquer par l'exaltation de ses théories commu 

nis tes; il dit hautement que le jofir est arrivé où les riches 

doivent payer pour les pauvres, et, entendant quelqu'un té-

moigner le désir devoir Sobrier, il se retourne et dit: « Vous 

l'avez devant les yeux; c'est moi qui suis Sobrier! » Il monte 

à la tribune, sur la tribune même; il crie et gesticule avec 

fureur, il dit tu secrétaire général delà questure : « Toi, il y 

a longtemps que tu mérites d'être fusillé; mais tu le seras 

aujourd'hui. » Dans le tumulte qui suit les paroles d'IIuber 

sur la dissolution de l'Assemblée nationale, Sobrier est porté 

en triomphe par les factieux. « Il est, dit le Moniteur, dans 
un état d'agitation difficile à décrire. » 

En quittant le palais de l'Assemblée, les chefs de l'insurrec-

tion disaient : « Le coup est fait ! nous avons réussi ! .. L'un 
d 'eux ajoutait : « La nuit sera terrible ! 

Sobrier, suivi d'un groupe de factieux, court au ministère 

de l'intérieur ; il pénètre jusque dans le cabinet du ministre 

Pendant qu'il fait le tour de la piô:e sans adresser la parole 

à M. Recurt, quelques-uns de ceux qui l'escortent annoncent 

à ce dernier la dissolution de la Chambre, la constitution 

d'un nouveau gouvernement, et réclament de lui la transmis 

sion de ces nouvelles dans les départemens par la voie du té-
légraphe. 

Surle refus énergique du ministre, tous se retirent en criant" 
« A l'Hôtel-de-Ville! » 

Dans ce court intervalle, les sceaux du 
disparu dérobés par eux. 

Vers six heures, Sobrier entre au café d'Orsay, où il cher-

che à propager le bruit de la dissolution de l'Assemblée. Il est 

reconnu par le représentant Rondeau, qui l'arrête et le remet 

à la garde nationale. Ou trouve dans la poche de son habit 
un pistolet chargé. 

Sobrier, comme Barbès, s'attendait à être délivré. De ta 

serne du quai d'Orsay, oit il avait été déposé, il a lancé dans 

la rue plusieurs billets qui ont été ramassés par les dragons. 

L'un de ces billets, adressé à Caussidière, lui rappelait qu'il 
lui avait promis de le fair.i mettre en liberté. 

Une heure après, la garde nationale pénétrait dans la mai-

son rue de Rivoli, n° 16 ; elle y arrêtait plus de soixante in-

dividus, au nombre desquels étaient les accusés Seigneuret et 

Houneau. Elle saisissait, indépendamment des papiers dont il 

a été parlé, cent soixante fusils, des cartouches eldeux barils 
de poudre. 

S ibi ier, interrogé, a soutenu qu'il n'avait assisté à aucune 

réunion ; qu'on s'était, sans l'avertir, servi de son nom pour 

faire les convocations, et qu'il avait ignoré l'existence des 

projets de décrets saisis chez lui. Il a avoué avoir assisté ;'t la 

manifestation avec le pisto'et chargé trouvé sur lui ; il prétend 

n'être entré à l'Assemblée que pour sauver des représentans 

et être entièrement étranger à l'enlèvement des sceaux au mi-
nistère de l'intérieur. 

ministère avaient 

(1) Voir le lexte de ces projets de décrets à l'annexe. 

SEIGNEUBET, absent. 

Seigneuret, d'abord avocat au Havre, en dernier lieu agréé 

près le Tribunal de commerce de Fécamp, avait pris une 

part active aux événemens de Rouen, ainsi que cela résulte 

d'une lettre écrite par lui-même. Il s'était réfugié auprès de 

Sobrier, qui l'avait attaché à la rédaction du journal la Com-

mune de Paris. Cet accusé est signalé par le témoin Royer 

comme l'un des membres les plus violées des réunions dont 

le domicile de Sobrier était le centre. La déposition de ce té-

moin trouve une pleine confirmation dans la lettre suivante, 

que, le 10 mai 1818, Seigneuret écrivait à l'un de ses parens : 

« Je suis venu à Poris pour quelques jours ; je travaille à la 

rédaction de la Commune, en attendant que nous étranglions 

la garde nationale de Paris. Tout est à peu près prêt, in re-

cevras des nouvelles terribles incessamment. Je quiite le fusil 
et je prends la plume... » 

Eu effet, Seigneuret avait activement participé aux prépa-

ratifs de l'attentat du 15 mai. Il avait écrit de sa main les 

projets de décrets trouvés chez Sobrier, et rédigés dans la pré-

vision du triomphe des factieux. 

Le 15 mai, vers neuf heures du matin, il est rencontré, rue 

Montesquieu, par deux témoins. Il est nu-tête et vêtu d'un 

pantalon de toile bleue et d'une blouse bleue prise dans le 

pantalon; il porte une ceinture entièrement rouge. Le sieur 

Gront lui demande ce qu'il fait ainsi. Il lui répond : « Je fais 

partis d'une section qui est réunie en ce moment salle 

Montesquieu. Nous ferons aujourd'hui une démonstration à 

l'Assemblée nationale ; si l'on ne nous accorde pas, si l'on 

ne nous signe pas ce que nous demandons, nous culbuterons 
tout. » 

Au témoin Lefrançois, il donne l'avis suivant : « N'allez 

pas du côté de l'Assemblée nationale; à deux heures, nous 

serons maîtres de la chambré et nous aurons un autre gou-

vernement. La République actuelle n'est pas celle pour la-

quelle on a fait une révolution ; il ne sera pas tiré un seul 

coup de pistolet; dans deux jours, j'espère avoir au Havre la 

position, que l'on a annoncé m'être donnée à Fontaineb leau 
(celle de sous-préfet). 

Lorsque la dissolution de l'Assemb'ée fut prononcée par les 

factieux, Seigneuret revint rue de Rivoli, n. 16, avec tous 

ceux qui accouraient y prendre des armes. Arrêté là. dans la 

soirée, par la garde nationale, il fut conduit à la prison du 

Luxembourg. Mais, après un interrogatoire sommaire, qui ne 

laissait pressentir aucune des charges révélées dans le cours 

de l'information, il fut mis en liberté, et les mandats depuis 

lors décernés contre lui sont demeurés sans exécution. 

JOACiiiM HOUNEAU , absent. 

Joacbim Houneauavait, dès le commencementd'avril, quitté 

le lycée Monge, où il remplissait les fonctions de maître d'é-

tudes, et il était devenu l'un des rédacteurs de la Commune de 

Paris. Il avait mérité la confiance de Sobrier par une exalta-

tion d'opinions que font suffisamment apprécier les articles 

signés de lui dans la Commune de Paris, et le passage sui-

vant d'une lettre qu'il avait commencée dans la matinée du 
15 mai : 

« Nous sommes... prêts, écrivait-il à un de ses amis, à 

donner notre sang pour faire triompher la République, le 

jour où l'Assemblée voudra nous la ravir, ce qu'elle a déjà 

commencé à faire par ses votes sur le pouvoir exécutif, sur 

les ministres, sur les travailleurs, sur le pouvoir du prési-

dent. Aujourd'hui, nous nous levons trois cent mille. Peuple 

souverain, nousallons visiter nos commis... » 

Houneau a assisté à la manifestation ; il est entré l'un des 

premiers dans le palais de l'Assemblée. C'est lui que désigne 

le témoin Royer, lorsqu'il dit : « Un des rédacteurs de la 

Commune, un grand jeune homme, élancé et brun, portant 

une longue barbe, a eu une lut e très vive à l'entrée de la 

grille, du côté du pont ; il a arraché les épaulettes d'un 
garde national. » 

L'Assemblée n'était pas encore envahie, lorsque Houneau, 

qui avait rejoint Albert, rencontra le représentant Lamartine 

dans la salle Casimir-Périer et l'apostropha avec emporte-

ment. « Nous sommes délégués, lui dit-il ; nous avons une 

pétition à déposer à la borre. Facilitez-nous l'entrée de l'As-

semblée. » M. de Lamartine lui ayant opposé le décret de 

l'Assemblée qui défendait, d'une manière formelle l'intro-

duction des pétitionnaires, Houneau reprit: « Citoyen La-

martine, nous venons pour lire à l'Assemblée une pétition en 

faveur de la Pologne. Nous voulons un vole immédiat; sinon, 

malheur àjvous ! bientôt nous crierons : « Il est trop tard ! 

Vainement M. de Lamartine lui adressa encore de dignes et 

fermes paroles. « Une fois pour toutes, s'écria Houneau, vou-

lez-vous nous faciliter l'entrée de l'Assemblée? — Non, ré-

pondit M. de Lamartine, ce serait contre mon devoir. » Hou-

neau porta la main sous son habit et ajouta : « Si vous ne 

nous faites pas entrer, nous vous passerons sur le corps. — 

Vous pouvez me tuer ou me faire luer, répartit M. de La-

martine; mais vous ne me suivrez pas dans l'Assemblée, moi 
vivant ! » 

Houneau, arrêté le 15 mai au soir, dans la maison de So-

brier, rue deKivoli, 16, a été le lendemain, à défaut de ren-

seignemens, et sur sa déclaration qu'il n'avait pris aucune 

part à l'attentat, mis en liberté. Il a été vainement recherché 
depuis. 

HUBER (absent). 

Huber, corroyeur, condamné, en 1838, à la déportation, 

pour crime politique, a recouvré sa liberté lors de la révolu-

tion de février. Il venait, peu de jours avant le 14 mai, d'être 

nommé gouverneur du château de Raiucy. Il était membre du 

comité central de la Société des Droits de l'homme et prési-

dent du comité centralisateur, qui avait remplacé le Club des 

clubs; à ce titre, il a du présider, le 12 îmai, la réunion chez 

Dourlans, à laquelle il assistait. Il a, dans tous les cas, pré-

sidé, le 14 mai, la réunion de l'orangerie des Tuileries. On 

sait qu'il y fut décidé que tous les clubs adhérant au mani-

feste rédigé par Huber se rendraient à l'Assemblée, et pren-

draient
 r

art à la manifestation pour la Pologne. 

La participation d'IIuber à tous ces actes est avouée par lud 

dans une lettre insérée dans le n. du 2 août du journal la Ré-

forme, et adressée aux membres de la commission chargée 

par l'Assemblée nationale, défaire une enquête sur les événe-

mens de mai et de juin. On lit dans cette lettre, écrite de la 

retraite où se cache l'accusé : « ... C'est moi seul qui, sur la 

demande formelle, pressante et souvent réitérée d'un grand 

nombre de délégués de Paris et des départemens même, au3si 

de plusieurs démocrates irlandais, italiens, polonais el alle-

mands, ai convoqué les clubs et les corporations oùvrières 

en vue d'une manifestation solennelle pour la Pologne. C'est 

encore moi qui, pour imprimer à la manifestation un carac-

tère d'ensemble et une direction uniforme, en ai fixé le jour 

et l'heure, indiqué le lieu de réunion, en même temps que je 

donnais des instructions pour l'ordre de la marche. J'ai fait 

cette convocation publiquement, par la voie de la presse 

journaux et affiches, et par des délégations directes et offi-

cielles, en mou nom particulier, comme président du Club 

des clubs et du comité centralisateur. Je l'ai faite à coite con-

dition expresse que la manifestation aurait lieu pacifique-

ment, sans armes, et dans l'unique but de réclamer, pour nos 

frères les Polonais, la reconstitution de leur patrie et de leur 

indépendance nationale; je ne l'ai faite définitivement qu'a-

près l'avoir ajournée plusieurs fois, sur la demande de mon 

noble ami le citoyen Barbès, qui voulait avant tout connaître 

à l'égard de la Pologne, l'opinion et la volonté de l'Assemblée 
nationale. 

« J'ajouterai que, le dimanche 14 mai , lorsque je faisais d'ac-

tivés démarches pour que le lendemain tout se'passàt selon 

les conditions prescrites, c'est-à-dire pacifiquement et sans 
armes, le citoyen Barbès, par des raisons que j'ai malheureu-

sement connues trop lard, lii des démarches non moins acti-

ves , me chercha partout pour me déterminer àunnouvela-
journement... » 

L'accusé Huber fait ici allusion à une let tre qu'il a écrito le 

14 mai, à Barbès et qui a été saisie sur le nommé Landolphe 

Cette lettre exprime, il est vrai, le désir que la manifestation 

projetée ait lieu sans armes; mais, tout en déclarant que l'heu-

re n'est pas encore venue, qu'il l'aulcruindre de tomber dans 

un piège, elle décèle la pensée de prendre les armes à la pre-

nne! e occasion Jàvoral.le. Huber avait d'ailleurs l'ait décider 

lui-même, le 13 au soir, que, si on élait attaqué, on se défen-
drait el qu on irait chercher ses armes. 

Le 15 mai, Huber partit de la place'de la Rastille à la tête 
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de la manifestation, au milieu des délégués des clubs et des 

bannières. 11 se détacha du cortège sur la place de la Concor-

de, et, une demi- heure avant l'ouverture de la séance, il pé-

nétra duns la salle de l'Assemblée. Le secrétaire général de la 

questure le lit sortir, mais il rentra bientôt après, au moment 

où la féancc venait de commencer. Invité de nouveau à se re-

tirer, il dit que, si on laissait lire la pétition par lui ou par 

des délégués, tout se passerait bien; mais que si on s'y refu-
sait, il y aurait du désordre. 

Le Moniteur constate qu'après l'envahissement de l'Assem-

blée, la lecture de la pétition et le discours de Blanqui, Iluber 

monta à la tribune. 11 paraît qu'à cet instant il annonça au 

président Bûchez l'intention d'inviter la foule à se retirer, 

mais on voit bu ntôt à quel es conditions et dans quels termes: 

« On rn'a donné parole, s'écrie-l-il, de laisser déliler le peu-

ple devant la tribune; je me ferai tuer sur la place, si on ne 

tient pas cette promesse. J'engage le peuple à se retirer, et 

nous défilerons tous, deux à deux. Il faut que l'Assemblée sa-

che que trois cent mille citoyens veillent sur elle. » Au plus 

fort du tumulte, Huber demande de nouveau qu'on fasse de 

la place pour que le peuple puisse défiler devant l'Assemblée. 

Epuisé d'efforts, il est pris d'un évanouissement qui dure une 

demi-heure. Revenu à lui, il s'élance à la tribune ; ivant de 

parler, il se tourne vers le président, qu'il insulte du geste 

et du regard, puis il s'écrie : « On ne veut pas ( rendre de dé-

cision ! Eh bien! moi, au nom du peuple, au nom du peuple 

trompé par ses représentans, je déclare que l'Assfinblée natio-

nale est dissoute !» 

Au milieu des cris et des vociférations, pendant l'inexpri-

mable confusion qui suivent ces paroles, Iluber, dans un 

couloir, se concerte avec cinq ou six personnes, et écrit sur 

un papier quelques mots nu crayon, en disant : « Nous n'a-

vons pas de temps à perdre. » H rentre et montre à Barbès, 

qui est à la tribune, ce morceau de papier, qui contient une 

liste de noms, en lui demandant : « Connais-tu cela? » Sur 

la réponse négative de Barbès, il ajoute : « On ne t'a donc rien 

dit? » 

Une feuille de papier au bout d'une pique est portée à la 

tribune. Huber l'arrache, el, d'une voix qui perce à travers 

les clameurs de tous, il s'écrie encore une f is : « L'Assem-

blée est dissoute! » Puis, se tournant vers le président, il le 

saisit au collet, le secoue violemment, et lui dit : « Vous n 'ê-

tes plus rien ; al ez-vous-en ! » 

Après ht sortie du président, après la lecture du décret des 

factieux, une troisième fois Iluber proclame la dissolution de\ 

( Assemblée. Plus tard, quand on vient de lire les noms pro-.' 

pos Js pour le nouveau gouvernement, on entend Huber crier : 

« Allons tous à l'Hôtel de-Ville. » Il dit au général Tempoure, 

commandant en chef de la garde mobile : « Général, faites 

attention à ce que vous allez faire; votre avenir en dépend! 

il n'y a plus d'Assemblée nationale; je vous somme de me 

su.vre à l'Hôtel-de-Ville. » Enfin il s'éloigne, et, montant sur 

la grille qui entoure le palais, il annonce à la foule que l'As-

semblée est dissoute. 

Au moment où il traverse les rangs de la garde nationale 

pour aller vers le pont, le témoin Pouillaude, capitaine de la 

10e légion, lui demande par quelle autorité l'Assemblée est 

dissoute : « Par l'autorité du peuple, » répond Huber. « Le 

peuple, c'est nous, et nous ne voulons pas la dissolution de 

l'Assemblée, » dit le capitaine en arrêtant Huber. Mais la 

foule se précipite et délivre le prisonnier, qu'elle entraîne au-

delà du pont. 

Vers six heures du soir, Huber a été une seconde fois arrêté 

rue Coquillière, au coin de la rue Jean-Jacques-Rous eau, par 

le témoin Sée, garde national, qui venait de la Chambre et 

qui l'avait reconnu. Conduit à la mairie du 4e arrondisse-

ment, par le docteur Sée, lui-même, il fut relâché par ordie 

du maire. 

Rentré le soir, rue du Faubourg Montmartre, 73, chez le 

sieur Moulin, avec lequel il demeurait, il dit à ce dernier qu'il 

ne savait ce qui lui avait passé parla tète quand il avait dé-

claré l'Assemblée dissoute. Il sortit pour aller faire couper sa 

barbe et ne reparut pas. 

VINCENT-FRANÇOIS RASPAIL. 

Raspail, présideut du club des Amis du peuple, a, dans la 

séance du 13 mai, prévenu les membres de ce club que la 

manifestation pour l'affranchissement de la Pologne avait été 

fixée, par le comité centralisateur, au lundi 15 mai. Suivant 

le témoin Yeyne, il aurait rappelé le décret de l'Assemblée 

qui interdisait l'apport des pé itions à la barre, et aurait an-

noncé qu'on devrait s'arrèUr à la gril'e, où des représentans 

recevraient la pétition des mains des délégués des clubs. Sui-

vant, au contraire, un rapport de police dressé le soir même, 

tout en recommandant Pi calme et le silence, Raspail aurait 

ajouté : « Si quelqu'un vous insulte, répondez :- Vous insul-

tez la Pologne... A votre tète se trouvera la députation, qu'on 

introduira dans le sein de l'Assemblée ; elle approchera à la 

barre... Là, on déposera le motif de votre manifestation, eu 

vous faisant les honneurs de la séance. » 

Quoi qu'il en soit, le journal de Raspail, l'Ami du Peuple, 

dans son '.numéro du 14 mai, prévint les membres du club 

qu'ils devaient se réunir à l'Arsenal, le lundi 15, à dix heu-

res, pour se joindre à la manifestation. 

Au départ de la colonne, Raspail et son club étaient à un 

rang éloigné de la tète du corlége. Dans le trajet, sur le bou-

levard du Temple, Huber s'aperçut que la pétition qui avait 

été adoptée n'avait pas été rapportée par celui qui s 'était 

chargé de la faire copier. Dans le petit désordre que souleva 

cet incident, on revint à la pétition de Rtspail, qui avaitd'a-

bord été écartée, et on appela Raspail et Rersausie à prendre 

place en tète de la colonne, entre Huber et Daudurau, vice-

président du c mité centralisateur. 

Raspail et Blanqui étaient en tè e de cette partie de la co-

lonie.', à laquelle le général Courtais fit ouvrir passage sur le 

pont. Ils étaient encore à la lète de ces soixante individus en-

viron qui profitèrent de l'admission desdelégués par le géné-

ral Courtais pour forcer la grille faisant face eu pont. 

Bientôt après, Raspail, avec Sobrier, Blanqui et d'autres 

chefs de clubs, çénètre par les portes latéraes dans l'enceinte 

réservée aux représentans. Raspail, en même temps que 

Blanqui et. Quentin, monte à la tribune, tenant à la main ta 

pétition; il refuse au président de la lui remettre. L'accusé 

Louis Blônc demande te silence, afin que la pétition soit lue. 

Ee silence s'établit, et les premiers mots prononcés par Ras-

pail sonteeux-ci : « Citoyens, nous venons, au nom de 200,000 

citoyens qui attendent à voire porte.... »Sa voix est couverte 

par de vives prestations parties des bancs des représentans. 

Le silence un peu rétabli, on entend le représentant d'Adels-

ward s'écrier : « En vertu de quel pouvoir le citoyen Raspail 

prend -il la parole dans une assemblée où je m'étonne de lu 

voir? Je proteste contre ce qu'il peut avoir à dire. » 

Raspail, interrompu une nouvelle fois par le représentant 

Milhaux, persiste et finit par donner lecture entière de la pé-

tition, outrageant ainsi l'Assemblée et violant la loi qui lui 

interdisait la tribune. 

Le préambule de cette pétition est ainsi conçu : « Citoyens 

représ, ntans, nous sommes ici au nom de trois cent mille 

hommes qui attendent à votre porte ; c'est en leur nom et en 

celui des délègues des clubs que nous vous présentons la pé-

tition dont la leneursuit. » 

lilauqui succède à Raspail au milieu de l'effervescence sou -

levée par le discours de ce dernier. On voit, par le MoniU ur, 

que Raspail se joint à quelques ef Torts tentés pour faire éva-

cuer la salle; mais ictix là même qui avaient médité el com-

mencé Patientai n'étaient plus les maîtres d'en arrêter les 

progrès; néanmoins Raspail ne quitte pas 1 Assemblée, il y 

est encore quand Hunes proclame la dissolution. 

li sait que son nom est porté sur les listes du nouveau gou-

vernement provisoire, qu'on écrit dans les salles voisines et 

qu'on fait circuler. Dans sa déclaration du 15 mai, à sept 

heures du soir, devant le commissaire depolice, il dit: «C'est 

là (dans le jardin) que j'ai appris que l'Assemblée nationale 

était dissoute, sans savoir si c'était par elle-même, par la 

Commission du pouvoir exécutif ou par les citoyens qui étuient 

entrés dans la salle. J'ai appris eu même temps qu'un gou-

\ crut ment provisoire avait é é nommé, et que mon nom s'y 

trouvait, disait-on (je n'ai pas vu la liste), et au lieu d'aller a 

l'Uôtel-de Ville, je suis venu non pas en droite ligne, mais à 

l'oiCJ do détours, chez mon fils. 

Celte déclaration de l'accusé est en contradiction avec les 

faits et avec les dépositions des témoins, qui prouvent que ce 

n'est pas vers le domicile de son fils, rue des Francs- Bour-

geois-Saint Michel, .1, qu'il s'est dirigé, mais que c'est bien 

lïv.lloment-vers l'Hôtel-de Ville. 
Éu effet, il est établi que, vers quatre heuris du soir, il est 

monté avec deux autres personnes dans un cabriolei dit nii-

lord, qui se trouvait seul à la station du quai Malaquais. Ras-

pail, cl un de ceux qui l'accompagnent, se placent dans l'in-

térieur de la voiture ; le troisième monte sur le siège, à côté 

du cocher Moulineau, auquel les voyageurs disent de le con-

duire à l'Ilôte'.-de-Ville. La voiture était à peine en marche, 

que plusieurs inlividus, reconnaissant celui qu'elle transpor-

tail, se mettent à crier : « Vive Raspail ! » et à suivre la voi-

ture en courant. Des gardes nationaux, qui se rendent à l'Hô-

tel de Ville, se reto. rnent à ce cri, tt disent au cocher de 

passer devant pour aller avec, eux à l'Hôtel-dt-Ville. Le co-

cher les dépasse vers l'Institut. Pendant la route, et après 

une discus-ion qu'il a pu entendre, les trois voyageurs lui 

donnent oïdie de les conduire quai Napoléon, en face du pont 

d'Aréole. 

Cette discussion sur le but de la course du cabriolet est 

niée par l'accusé Raspail dans son in'errogatoire du 14 sep-

tembre ; il persis e à dire, contrairement au témoignage au 

cocher, qu'il s'est dirigé vers la demeure de son fils, rue des 

Francs- Bourgeois- Saint-Michel. 

Pendant qu'il suivait le quai Napoléon, le cocher a vu, de 

l'autre (ôté de l'eau, des troupes el de la cavalerie. Au mo-

meuleà le cabriolet s'est arrê é devant le pont d'Arcole, le té-

moin Relié Allard, qui avait reconnu Raspail, a vu une per-

sonne s'approcher de la voiture, parler à ceux qui étaient 

dans l'intérieur, et é'endre la main comme si elle leur remet-

tait un papier. À ce moment, les trois voyageurs mirent pied 

à terre et payèrent leur coch-r. 

Avertis par la personne qui venait de leur remettre un pa-

pier ou tout au moins de leur parler, ayant vu d'ailleurs, 

conim-i le cocher Moulineau, déliler sur le quai de la rive 

droite les troupes et la cavalerie, Raspail et ses deux compa-

gnons, au lieu de se diriger à gauche par le pont d'Arcole vers 

l'Hôlel-do-Ville, s'engagèrent à droite dans la rued'Arco'e; 

puis, traversant le par.is Notre-Dame, i ' s arrivèrent à la 

place Maub rt, où un nouveau cocher fut chargé de les con-

duire, non pas rue des Francs-Bourgeois-Saint-Michel, mais 

au Panthéon. Ce n'est qu'en roule que, changeant encore de 

direction, ils indiquèrent au cocher la rue des Francs-B ^ur-

geois-Saint-Michel, 5. C'est là, chez un de ses fils, que l'accusé 

lut arrêté à sept heures et demie du soir. 

LAVIRON (absent). 

Laviron étail, à l'époque du 15 mai, membre de la société 

des Droits de l'homme et capitaine d'artillerie de la garde 

nationale. Il assistait à la manifestation en uniforme et avec 

son sabre. Comme Iluber, il s'était introduit, avant l'otiver 

lure de la séance, dans les salles de l'Assemblée, et le secré-

taire général de la questure l'en avait fait sortir. Revenu avec 

Albert et Houneau, il était avec eux dans la sa ! le Casimir Pi 

rier, quand ils demandaient avec menaces au représentant de 

Lamartine de les introduire dans la salle des séances pour lire 

la pétition 

C'est Laviron qui, craignant qu'Albert ne cède aux obser-

vations de M. de Lamartine et de M. Grégoire, frappe vio'ern-

menl sur son sabre, en disant à Albert : « S n.. d. D... 

est-ce que. tu as peur? Marche, j,e 1e suivrai: situ ne mar-

ches pas, je te ferai marcher; je suis délégué comme toi ! > 

Quanl les huissiers veulent le faire sortir, il les menace 

le main sur la | oignée de son sabre. 

Quand le général Négrier, l'un des questeurs, l'invite i 

quitter l'enceinte réservée, il répond qu'il est là par la volonté 

du peuple et qu'il y restera. Contraint cependant de se reti 

rer, il ajoute : « Eh bien! vous allez voir avec quels hommes 

je vais revenir. » 

Dès les premiers instans de l'envahissement de la salle 

Lav ron essaie de parvenir au bureau du président. Repoussé 

plusieurs fois, il finit par y arriver au milieu du tumulte; il 

se place derrière le président. C'est à l'accusé que s'applique 

ce passage du Moniteur 

« Un capitaine d'artillerie, qui est manifestement avec les 

faclitux, monte de force derrière le président et se tient près 

de lui, la main sur son épée, et communiquant du geste et 

du regard avec cinq ou six tgitateurs furi* ux qui, p'a.és sur 

les bas-côtés de la tribune, épient le moindre de ses mouve-

mens. Celui-ci, toutes les fois que des représentans ou d'au 

très citoyens viennent conférer avec le président, se place en 

tre eux et lui, et cherche à écouter ce qui se dit, même à voix 

basse, malgré Us efforts du secrétaire-général pour l'éloi-

gner. » 

Surprenant un ordre de battre le rappel que le président 

remet au capitaine Barjaud sur un petit carré de papier, il 

s'élance sur les pas de l'officier et crie aux factieux qui l'en 

tourentde lui arracher cet ordre. La ferme contenace du ca 

pitaine le préserve de cette violence. 

Plus tard, Laviron va jusqu'à menacer le prési lent de son 

sabre pour obtenir de lui la défense de battre le rappel, et il 

ne quitte ce poste qu'après qu'il a contribué à en tare cxpul 

ser le président. Pendant que les uns vent p odamer le Cou 

vernement à l'Hôtel-de-Ville, que Sobrier et les siens se ren 

dent au ministère de l'intérieur, Laviron court à la prélec 

ture de police informer Caussidière. Il veut l'entrai, er à 

l llôtel de-Ville, et, pour le décider, il lui dit qu'il s'agit, non 

d'une émeute, mais d'une révolution soutenue par deux cent 

mille hommes. 

Laviron, après avoir pris une part si active à Parental, 

s'est soustrait aux recherches de la justice. Les mandats dé-

cernés contre Ici n'ont pu être exécutés. 

AUGUSTE FRANÇOIS QUENTIN. 

Quentin, nommé en 1830 receveur général drs finances 

el i us le département delà Lozère, révoque le 9 août 1 832, de-

venu receveur particulier au Havre, puis à taudebee, a é:é 

en novembre 1842, destitué pour fautes graves commises 

daos s es fonctions. Il était, depuis la révolution de février, 

membre de la société centrale républicaine, présidée par 

Blanqui. Il prenait souvent la parole aux séances, et, dans ce 

club, qui résumait eu lui tant de germes d'anarchie et de vio 

lence, il se signalait encore par les motions les plus haineu-

ses et les plus hostiles à l'A-semblée nationale. 

Quentin était avec son club à la manifestation du 15 mai. 

Aux abords de l'Assemblée nationale, il était de ceux qui, 

placés en tête de la foule, demandaient à entrer par la grille 

du péristyle. Il criait : « Nous voulons tous entrer; le peuple 

a bien le d • oit d'entrer dans cette Assemblée qu'il vient de 

nomm-r, dans cette Assemblée de canailles, qui veut encore 

escamoter notre révolution; mais ils n'en viendront pas à 

bout. » 11 est vrai. que, lorsque M. de Lamar i ne est sorti sur 

le péristyle pour haranguer la multitude, Quentin lui parla 

avec certains égards. 

Mais il n'est pas moins établi qu'il était avec Houneau, Al-

bert et Laviron quand ils ont abordé et menacé M. de Lamar-

tine dans la salle Casimir Périer. Quentin lui adressa irès vi-

vement la parole et réclama avec violence le droit pour le 

peuple d'aller lui-même présenter sa pétition à l'Assemblée 

nationale. 

11 entra dans la salle en forçant la porte de l'un des cou-

loirs. 

« Dans la foule, dit le représentant Etienne Arago, je re-

connus le nommé Quentin, qui pour moi n'élail pas un répu-

blicain ; je m'attachai à lui, et, coince il faisait sonner bien 

haut le nom de patriote, je lui dis que je lui déniais Ce liliv; 

qu'a mes yeux, il n'était pas même un homme égaré, mais u i 

agent provocateur, un agent le l'étranger,, » 
Il était un des plus animés ; tauiôt, parcourant les groupes, 

il di ni', qu'il élait là pour exer. er un droit et pour remplir 

un devoir; tan ôt, se louant à la tiibune, il menaçait le pré-

sident de sa canne toutes les fois que ce dernier agitait sa son-

nette. Il lui criait : « Retirez-vous! vous êtes indigne de pré 

sidèr: Louis Blanc au fauteuil! » Il est certainement un de 

ceux qui ont le plus contribué à forcer le président à déli-

vrer des ordres pour qu'on ne but îl pas le rapp-1. C'est lui 

qui transmettait ces ordres aux séditieux en criant : « Encore 

un ! encore un ! » 
Quand Huber eut déclaré l'Assemblée dissoute et lorsque la 

foule portail en triomphe Barbès el Sobrier, Quentin l'a, sait 

entendre ces paroles, consignées au JMonileitr : « C'est Blan-

qui, c'est Blanqui qu'il nous faul ! » 

De l'A-semblée nationale, Quentin s'est l'ait conduire au 

Luxembourg. Il a voulu s'y installer de force, au nom du 

peuple; il prétendait avoir mission do s'emparer du siège du 

(àniveri.ement. C'est à ce momsnt que, par les ordres do 

M. François Arago, il aéléarrèté, porteur de deux pistolets 

chargés. 

PAUL DEGRE dit LE POMPIER. 

Paul Degré, artiste peintre, habite ordinairement Montar-

gis, où il est président du Club des travailleurs el membre de 

la Société démoc^ 

£' ffiCÏdSSSKU»* de la ,arde naùonale de 

n a g : ses discours et sa turbulence inspira, ni de 1 

n .i élude à uuehiues-nnsd s membres du cortège. 
q
 Ces annré e n ions n'é aient pas sans fondement : l'accusé 

de Couru is déclare que, lorsque sur la place de la Madeleine 

il parlementait avec les chefs de la démonstration, - un hom-

me en unifornte de pompier insistait, avec plusieurs autres, 

pZTolZn pénétrât jusqu'à la Chambre, au lieu de s'arrêter 

3
 Vu°and la colonne arriva sur la place de la Concorde, Degré 

était en tète. Le commissaire de police Berloglio somma ceux 

oui dirigeaient la marche de s'arrêter, et les invita a choisir 

douze ou vingt-deux délégués. Le pompier Degré dit que ce 

n'était pas assez ; qu'il fallait en recovo.r au moins cent. Cinq 

ou six délégués étaient déjà choisis, lorsque la loule se préci-

pita jusque vers la grille du péristyle. 

Degré était encore au premier rang parmi les plus exaltes ; 

.. répandait le bruil que la garde mobile avait ses i nues 

chargées, et qu'elle voulait tirer sur la guide nationale. « Cela 

ne se passera pas comme cela! ajoutait il ; on n escamotera 

pas celle-ci comme l'autre. » 
Il est entré dans l'Assemblée, de son aveu, en escaladant le 

it mur extérieur faisant ffkl à la rue do'B mrg.gno. Ar-

é à l'une des tribunes, il s'est laissé glisser le long d un 

pilier et s'est trouvé dans l'enceinte. C'est alors que, monte a 

la tribune dos orateurs, il a injurié le président, tente d esca-

lader le bureau, et frappé avec le fourreau de son sabre le 

secrétaire-général qui le repoussait. 

Avec Flot c, Laviron et d'antres, il a concouru a obtenir du 

président l'ordre de ne pas battre le rappel. 
Degré avait logé à Paris jusqu'au 15 mai chez son compa-

triote Cosart, rue du Faubourg-Saint Denis, 77. A partir de 

ce jour, il n'y est pas rc-.enu. et est allé loger chez le sieur 

Courtois, rue 'S-int-Antoine, 124. C'est là qu'il a é.é ai rôle le 

20 mai. 
Il ne conteste pas les faits à lui imputes. U a lait, dit- il, 

comme les autres, et r en de plus. Il se défend d'ailleurs de 

toute intettlioti de renversement. 

NAPOLÉON CHANCEL (al)SCnt). 

Napoléon Chancel avait é é envoyé dans le département de 

la Drôme comme commissaire du Gouvernement provisoire 

Il y compromit si gravement le caractère dont il é ait revêtu, 

que le cjuimissaire-géné-al Froussard, nommé depuis repré-

pet 

rive a 

sentant, fut forcé de le faire arrè'.er à Valence et de l'envoyer 

à Paris. 
Le 15 mai, Napoléon Chancel entra, malgré 1 opposition de 

la garde na-io aie, dans le palais de l'Assemblée en escala 

dan, le soubassement de la colonne faisan, face à la^rue de 

Bourgogne. D'une tribune publique où il mou a, il s" laissa 

glisser dans l'enceinte réservée aux représentans, et, s'appro 

chant de M. Froussard, il lui dit : « Vous êtes une canaille 

le moment est venu où je vais vous donner deux heures pour 

quitter Paris el vingt-quatre heures pour quit'er le département, 

comme vous m'avez fait à Valence. Quelle est voire adresse? 

il faut me rendre raison. 

M. Fious ard, à son tour, lui demandant sa demeure, Chan-

cel ajouta : « Je n'ai pas le teings de vous répondre; j'ai bien 

autre chose à faire : nous sommes là soixante mille qui allons 

vous faire sauter par les fenêtres. » 

Deux heures plus tard, dans une des salles du palais, M 

Froussard est encore abordé par Chancel, qui le dénonce à > n 

groupe de factieux^omme un mauvais républicain, un aris 

e , comme l'n< 

lence. 

tocrate , comme l'homme qui l'a fait emprisonner à Va-

conteste les faits rapportés par le témoin Mo 

d avoir participé à l'attentat. 

DANJEL l'.OUMi'. 

L'accusé Daniel Bonne a 

uzon, et sedé{
( end 

— - - été arrêté, le 1',
 m

, 
de Ville par la garde nationale. Conduit à Viacï 
terrogé par un pige d'instruction -,

J
,V cen 

mai, 

terrogé par un juge 

ordonna sa mise en liberté. A son 

!>te|-
'tin. m*tru«:tioii. qui, à défaut de 

i reçut d'un" «less"^.;.^^^ dr"'?' >»d« 
s le dépôt d'une envid ville de Paris 

«ourdeVmcenLP '.^ves, 

unissaires de J£f le fc» 
une enveloppe

 u
.,; 'ce

 de
 f 

sieur Brevet, délégué du peuple, a'uaatt cm, 'r ressée a» 

Bonne, en qualité de secrétaire général du (;onvp^SlR"ée fe
r 

visoiro. tr"ernent *2 
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Entraîné par ces hommes, qui veulent l'expulser, M. Frous-

sard lutte avec énergie, disant que ce n'eet pas le républ cain 

qu'il a fait arrêter à Valence, n ais l 'es'-roc ! Chancel veut le 

frapper, il en est empêché par Ici témoins Etienne Arago et 

Lebreton, et par l'accusé Larger; dans sa rage impuissante, V 

crache au visage du représentant Froussard. 

Sorti de l'Assemblés nationale, Charnel se rend à l'hôtel ttk 

Postes, où il a été employé comme copiste. Quoique l'heure 

de la lovée des boîtes soit pa sée, il veut l'aire partir des let-

tres pour Valence. H dit aux domestiques du directeur- géné-

ral : « Allons! allons! faites vos paquets, nous allons balayer 

tout cela. » 

Le lendemain 16, il est revenu dans l'antichambre du di-

recteur-général avec un fusil chargé qu'il y a laissé. 

Chancel n'a pu être arrêté jusqu'ici. 

LARGER. 

Larger, ouvrier mécanicien, travaillant naguère dans la 

maison Derosne et Cail, étail chef dos ateliers communaux de 

l'a-sy el chef de ba aillon de la garde nationale de co te com-

mune. 

Le 15 mai, vers onze heures et demie du ma in, Larger dit 

au témoin Paradon qu'il rencontre rue Nationale-Saint-IIono-

ré : « Je viens de la place de la Bastille, où il y a beaucoup 

d'agitation ; ça sent la poudr ! par ici, et la jour, ée ne se pas-

sent pas sans qu'il y ait quelque cho,e. » Puis il annonce qu'il 

va se tenir prêt à se mettre à la têtede son bataillon, si l'on 

vient à Paris. 

Cependant Larger est resté à Paris. Il est entré avec la foule 

dans l'enceinte de l'Assemblée nationale; il y a, il est vrai, 

protégé 1-trepré eutani Froussard contre l s violences de Chau-

chel ; mais il dut là, au milieu des factieux, porleur, com-

me quelques-uns d'entre eux, d'armes cachées. 

Sorti de l'Assemblée nationale, et rencontrant vers cinq heu-

res et demie, non loin du pont des Invalides, le témoin Mou-

zon, qui retourne à Auteuil, Larger dit qu 'il vient de l'As-

semblée, et, parlant des représentans, il se sert de ces exprès 

sious ? « Nous les avons I'.... à la porte comme nos commis 

qui n'ont pas fait leur ouvrage; comme c\st nous qui les a-

vons placés, nous sommes libres de les renvoyer. » 

Répondant aux questions de Mouzon, il raconte qu'il faisait 

partie de la députation; qu'il s'est trouvé dans la salle avec 

Barbès et Huber, qu'il leur a même offert de leur faire trou-

ver des armes et des munitions, s'ils en avaient besoin. En 

disant cela, il montre au témoin un pistolet qu'il porte dans 

sa poche gauche, et fait counaîire qu'on lui a volé celui de 

la poche droi e. « Dans une pareille circons ance, ajou-

■> te-t-il, on peut se trouver serré et -on se sert de ce 
» qu'on a. » 

Enfin, à Mouz :n, qui se sépare de lui devant rétablissement 

de MM. Derosne el Cail, aux ouvriers qui sortent de cet éta-

blissement, et plus tard aux habitans de Passy qui le ques-

tionnent, il affirme que tout est fini, qu'on nomme un nou-

veau Gouvernement provisoire dont il indique les mem-

bres, et que personne à Paris n'est disposé à tirer un coup de 
fusil. 

Un témoin s'écriant que personne n'a le droit de dissoudre 

l'Assemblée nationale, Larger répond: « Eh! parbleu! on a 

bieu dissous la chambre de Louis-Philippe. » 

Lorsque l'ordre de faire marcher la garde nationale |Our 

vemrprendre position dans Paris fui donné, les gardes natio-

naux du bataillon d Auteuil. qui avaient appris' que Larger 

eiait entre a l'Assemblée, refusèrent d'abord de le laisser mar-

cher a leur têle. Mais, quelques explications données par l'ac-

cuse ayant paru satisfaisantes, le bataillon vint, sous ses or-

dres, se ranger sur la place do la Concorde. Plus tard les 

laits graves qui viennent d'être rapportés furent articulés 

avej plus de précision, et Larger fut invité à donner sa démis-
sion. 

La conduite coupable tenue par Larger, le 15 mai s'ex-

plique par certains faits antérieurs que l'instruction à éta 

Ainsi, Larger était depuis quelque temps en rapports avec 

Sobrier. Il avoue qu'il est allé plusieurs fois dans la maison 

de la rue de Bivob h" 10; qu'il y a vu des fusils qu'on lui a 

du destines a combattre Blanqui ; on lui a proposé de s'ad 

joindre à ceux qui s'en serviraient. Il reconnaît qu'un son-

sur un avis reçu de Sobrier que l'Hôtel-de Ville devait 

être attaque il a conduit chez ce dernier trois ou quatre 
ouvriers de Passy, qu'il avait embauchés et à qui jf-Vait 

dral'ilé »
 ra
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 " Courage, cor-

Larger, monté seul chez Sobrier, descendit bientôt avenir 

ceux qu il avait amenés que tout était trunquilh» et il leur 
donna un nouveau rendez-vous pour le lendemain, en le 

recommandant le secret. Le lendemain, il se borna à \toV£ 
ger à se tenir prêts au premier signal.

 8 

Larger a été arrêté le 28 mai. Entendu trois fois par le inné 

d insiruction,.! convient de
 sa

 présence à la Charobw 

D'actWes recherches ne tardèrent pas à roi 1 

sous la main de la justice. Il fut arrêté de nouvea f^^^ftna 
a son domicile, rue du Ponceau, 7. ' le2

4niai 

S 's antécédens furent facilement constatés - » 

successivement donné les qualités de chirurgien \*n * s'est 

de chimiste, de manufacturier, de lieutenant-col , maf ' n e 

prétendue légion italienne. Il a été condamné e"
6

'.
 dW 

quinze jours de prison pour port illégal de l'ordre A i *»» 

gion-ti'lfonncur. Il se dit auteur d'une machine H« * 

inventeur d'un nouveau feu grégeois pouvant détr re, 

vaut lui, le gouvernement, l'Assemblée, et jusqu'à T**'
 Sui

'' 

Paris tout entière. Il paraît de plus disposé à servir
 V

'"
e ds 

partis ; ses écriis le démontrent, el la notoriété su»
 tous

 les 

est telle, qu'au moment où la garde nationale renr*
6

'"*'''' 

15 mai, possession de l'Hôtel-de Ville, le commanlin,"?,'
1
'

,e 

mont, qui dirigeait un détachement, s'écria en ' ' u-

Bormè: « Arrêlez-moi cei homme-là ! car il est ri»5 '.^ na ' ant 
partis. »

 QS ,0l|
s les 

Dans la matinée du 15 mai, Borme a suivi le club Ri 

depuis le b mlevard du Temple, et il est entré avec I U' 

tieux duns le palais de l'Assemblée nationale. Ce dern'
6
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e>l incontestablement établi par la découverte Drè
16
^
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'' 

gride du péris yle, da papiers appartenant à îiorme 
massés par le té i oin Beuthaler. etr«" 

Aussitôt après que l'Assemblée eut été déclarée dis 

et que le cri : « A l'Hôtel-de Ville! » eut été proféré H
0

"'
6

' 

prit celte direction ; arrivé l'un des premiers sur la ni ° rn'6 

l'Hôtel-de-Ville, il fut bientôt installé dans le cabinet 

urétariat- général, où Barbès, Albert et leurs complices*
1 SE

" 

liaient séance. 's ^ 

Borme qui, après la révolution de Février, avait été di i 

il, mis hors de l'Hôtel-de-Ville comme un petit saint J '"' 

se donna à lui-môme ou reçut des factieux le titre des? 

laire-géuéral de la mairie du gouvernement provisoire. Ce?" 

en cette qualité qu'il adressa des lettres de convocation à ̂  

individus qui, admis en février à l'Hôtel-de-Ville sous le tii^ 
dcdclétjués du peuple, avaient été pendant quelque tem^ 

chargés du service des dépèches et avaient fini par être
 co

f S 

gédiés. Ces individus, dont la liste avait été apportée 

l'accusé Thomas, devaient, disailce dernier, prendre posses 

sion des mairies, des ministères et de l'hôtel des Postes. 

Borme a été, en 1842, traité pour aliénation mentale; mais 

quelle que soit encore maintenant l'exaltation de ses idées' 

les actes qui lui sont reprochés ne portent pas le caractère dé 

la démence. Tout en protestant qu'il n'appartient à aucun, 

club, il reconnaît être entré dans l'Assemblée nationale - mais 

il prétend que, poussé d'abord par la curiosité, il a été en-

traîné par le désir de sauver un représentant qui était me-

nacé; ce serait, selon lui, un motif analogue, la penséede 

veiller à la sûreté d'un des membres de la Commission exécu -

tive, qui l'aurait déterminé à courir à l'Hôtel-Je Ville ; «s'il 

a pris le titre de secrétaire-général, c'est que sa nomination 

à cette fonction lui aurait été annoncée par le chef de battît» 

Ion Beaumont, sous-eommandant de l'Hôtel-de-Ville. 

JULES THOMAS. 

L'accusé Thomas, se disant élève en pharmacie et combat-

tant de février, était l'un des individus admi--, après la ré-

volution, à l'Hôtel-de-Ville, sous le titre de délégués du peu-

ple. Il a avoué, dans l'un de ses interrogatoires, avoir assisté 

avec le club des Jacobins à la manifestation du 15 mai; niais 

il a prétendu n'avoir pas pénétré dans l'Assemblée nation aie. 

Ou peut toutefois douter de la sincérité de cette dernière dé-

claration, quand on le retrouve, peu de temps après l'enva-

hi.-sement de l'Assemblée, dans une des salles de l'Hôtel-de-

Ville, avec Barbès et d'autres individus qui ont violé la re-

i résentatioti nationale. 

Le témoin Arnaud, huissier au cabinet du secrétaire gé-

néral de la Préfectuie de la Seine, rapporte ainsi Tatrivée de 

Thomas à l'Hôtel de Ville : « A quatre heures environ, douze 

personnes, dont quelques-unes étaient années, et doiitl'uœ 

portait un drapeau, se présentèrent pour enti er dans le cabi-

net du secrétaire général. L'une d'elles, le nommé Thomas, 

que j'avai< vu venir plusieurs fois citez M. Bûchez, dit à ceux 

qui le suivaient : « C'est ici noire ancien cabinet de délégués 

du peu,, le, c'tsl ici que nous devons emrer. » Je mVpposai a 

leur passage, ainsi qu'un factionnaire de la garde réitubli-

eaine, en leur représentant que ce cabinet était celui du se-

crétaiie-gé.iéral, que sur la table il y avait ces papiers pré-

cieux, lis m'é ancrent de force, ainsi que le factionnaire, et 

les hommes am^s se mirent eu sentinelle à la porte» 
C'est Thomas qui remit à Bonne, prenant, le titre de secré-

taire-général, la liste des délégués du peuple qui devaient 
prendre possessiou des mairies, des ministères el de la poste, 

afin que Borme les convoquât immédiatement. En remettant 

cette liste il ajouta : « Quanl à Thomas, dont le nom figure le 

dernier sur cette liste, il n'est pas nécessaire de lui ecrir , 

car c'est mo> qui suis Thomas. » Au r< vers de cette liste, don 

le témoin Schlinger a pris à l'instant copie, étaient écrite 

mots suivans : 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

Raspail. 

Blanqui. 

Louis Blanc. 

Barbès. 

Ledru-Uollin, 

Caussidière. 

Sobrier. 

Huber. 

Cabel. 
Bar-

Thomas, arrêté à l'Hôtel-de-Ville en même lemps q"<î
 rd)

. 

bès, Albert et Bonne, fut relâché le lendemain,
 faule

 Apr
ès 

seignemens suiïisans sur sa participation à l'atteiin"' ■ ^ 

les événemens de juin, le 31 juillet, il fut de nouveau ^ 

dans le logement d'un sieur Clément, rue Saini-Cnns' r,.^, 

où il cherchait à se cacher en même temps que 'e .P;
(
 " 

du club des Jacobins. Déjà le juge d'instruction 

né un mandat contre lui. Thomas, interrogé, pi 

pas entré à l'Assemblée nationale et être toujours ^
le

\. 

côlé de la rue de Bourgogne. Il explique sa présence ^
alTiar

. 

de-Ville par le désir de satisfaire a la demande de i • ^li 

tine, qui, dans une précédente mandes ation, a\a ,
( 

l'absence des anciens délégués du peuple. H
 u

'
6
i ?iL

I
jjj à ces 

les mairies, les ministères et la Posie étaient desu 

délégués. 

AMABLF. GASP1RD-HENRI COURTAIS. MffjSi 

L'accusé Courtais était, depuis la révolution 6 (^fi 

commandant rn chef de la garde nu ionale de la • ,,
e
 „s-

tr le président de l^f
 m

.
D

a c
oif-

.....on du Pouvoir execuui 

mandement général des forces militaires charge j (
es

t8ti°" 
l'inviolabilité de l'Assemblée, en présence de la m .

% cet
i« 

mai, il avait été investi par 

tionale et par lu Commission du 

annoncée pour le lendemain. La lettre que lui écr
 éf to0

t 

occasion le président Bûchez éiait de nature a: ®.
 u

|
a

it f 

son énergie, toute sa sollicitude, et ne lui uu^
 jes

cire» 1!, 

d'ailleurs les craintes trop fondées qu'autofisaie ^<s$ 
stances. Le président déclarait au géuéral « q 

pour cette lois à donner des ordres directs en 

«il 

lie deviendrait pas indispensable, mais aussi ^^^»f.A 

». in '?autrfS 
responsable de tout ce qui pourrait arriver. 

l'accusé recevait de M. Marrasl, maire de entre - f,.,-
par laquelle ce fonctionnaire lui recommami»' y,

lllin
jbr» « 

litre ' 

ée du îciidemai^ pro
 c
^^

a
ce.^^ 

ur*' 

viision de la foule à cinq cents mètres , , . 
dans la soirée du même jour, M. Marrasl, ay ^

 Mlie 

qui lui inspirait des inquiétudes plus de*
 m 

au général pour insister encore sur lu nece ■ 

recommandées par sa lelln . 

Dans la nuit du 14 au 15, e.nre Wu" Z 
un" 

Voir le 



Supplément h la «AKETTH Df2$ TTMBUMAUX du 8 mars 1849. 
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i eu présence d'une situation si grave et si bien 
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 \ (00 hommes à l'éiat-iuajor de chaque légion. Mais 

vo
i'e taudis que la manifestât ou paitait de la place de la 

ll!
 -'.[e vers dix heures ou dix heures et demie, la réserve de 

4P lésion réunie dès neuf heures du matin, et qui devait 

'
S
 dre à lâ mairie l'ordre de se transporter au pont de la 

nTXttion ne recevait cet ordre qu'à midi un quart, e'est-à-

âireà un moment où la présence de la foule n'a plus permis 

,'
6
^légion, dont un faible détachement est venu occuper 

tête du pont, n'a reçu qu'à onze heures l'ordre de mettre 

1 réserve en mouvement. 

Le général lui-même n'est monté à cheval que peu de temps 

8T
U pont n'était alors gardé que par quelques pelotons de 

arde mobile, et par trois ou quatre cents hommes apparte-

8 -i légion de la garde nationale de Paris. L'insuffisan-

1
 ces

 forces pouvait encore être facilement réparée : -à peu 

fi distance, stationnaient plusieurs bataillon de garde mobi-

I pu bataillon de la 2° légion était dans le jardin des Tui-

leries* et le général Duponey occupait avec des troupes de li-

ne lè quai qui borde l'esplanade des Invalides. 

" Au lieu de prendre d'urgence les mesures commandées par 

de l'arri-

rien pour comprimer cet audacieux atlenlat. Au lieu d'appe-

îr au secours de l'Assemblée les troupes dont il a le comman-

,ent, il encourage la continuation du désordre 
demi 
rôles 

u
u tel état, de choses, le général Connais, prévenu 

•ée de la colonne, se porte au -devant d'elle, suivi seulement 

d'un officier el d 'un dragon. U la rencontre à quelques pas 

de la Madeleine, témoigne sa sympathie aux délégués avec 

le-quels il parlemente, et, après leur avoir promis de laisser 

déliler la foule par le quai d'Orsay, il les quitte en criant avec 
eux : « Vive la Pologne ! >• 

Le défilé par le quai d'Orsay n'était pas la seule ou plutôt 

la véritable prétention de ceux qui dirigeaient la manifesta-

tion. Us avaient demandé que des délégués pris dans leurs 

raiw-, fussent admis à présenter leur pétition à l'Assemblée 

nationale : c'est cette prétention, contraire au décret voté le 

12 mai contraire, ce jour-là plus que jamais, à la prude. tce 

la plus vulgaire; c'est cette prétention illégale et déjà factieuse 

dont le général Courtais consent à se faire l'interprète, soit 

auprès de M. de Lamartino, soit auprès du président Bûchez. 

Entrantdans a salle des séances, il propose à M. de Lamartine, 

afin d'éviter un conflit, d'ouvrir le pont, de 'aisser défiler 

la colonne devant la palais sur le quai d'Orsay, et d'ad-

inetti'j les délégués à déposer la déposition dam les mains de 

quelques représentans qui seraient désignés pour la recevoir. 

11 veat que M. de Lamartine l'autorise à donuer, eu son nom, 

ce conseil au président. M. de Lamartine s 'y refuse nettement, 

en ajoutant qu'il ne donnera aucun ordre, mais qu'il donne 

le conseil au général d'exécuter littéralement les ordres de la 

Commission du Pouvoir exécutif et du président de l'Assem-

blée. ; 

Malgré celte réponse si peu équivoque, le général Courtais 

s'approche du président et renouvelle auprès de lui sa propo-

sition, en disant que tel est l'avis de M. Lamartine. Le prési-

dant répond, à son tour, par un refus formel, et maintient 
l'ordre de ne pas laisser passer le pont. 

Cependant l'accusé qui, d'abord, avait fait exécuter par le 

petit nombre de gardes nationaux de la 4* légion occupant la 

position la manoeuvre nécessaire pour barr, r le pont, donne, 

quelques instaus après, l'ordre de dégager le milieu de la 

chaussée; puis se mettant lui-même à la tête d 'un peloton, il 

le fait ranger en haie sur le trottoir. Vainement uu commis-

saire de police lui rappelle l'ordre donné par le président de 

barrer le pont; Courtais répond que lui seul a le comman-

dement, et il s'ecrie : « Laissez passer le peuple! J 

Aussitôt la foule envahit le pont; elle se précipite sur la 

grille placée devant le péristyle du palais, et qui ne doit s'ou-

vrir que pour les représentans. Sous ce péristyle et au bas des 

marches qui y conduisent, se trouve un bataillon de gardes 

mobiles commandé par le chef de bataillon Bassac. Un groupe, 

ayant à sa tète Blanqui et Raspail, demande le passage; mais 

le commandant Bassac oppose sa consigne, qui ne permet 

eelte entrée qu'aux représentans munis de leurs cartes. Cour-

tais s'avance ; la grille s'entrouve pour lui, il entre en disant: 
« Laissez passer les délégués des clubs! » 

C'est à ce moment^que, malgré les efforts du commandant 

pour supposer à l'entrée des délégués, la grille est forcée par 

une soixantaine d'individus, en tête desquels sont toujours 

Blanqui et Raspail. Il faut l'intervention d'un» compagnie 
pour refermer la grille. 

Cédant aux injonctions de la multitude, le général ordonne 

alors au commandant Bassac de faire mettre la baïonnette 

o-ans le fourreau. Celui-ci résiste, fidèle aux ordres qu'il tient 

directement du président et du général Négrier, questeur; 

mais le général C iurtais ne craint pas de s'adresser lui-même 
au

 bataillon, et de dire : « Remettez la baïonnette! » Com-

prenant lus conséquences d 'un pareil commandement, M. Bu-

wux dePuzy, questeur, laisse échapper ces graves paroles : 

" ijeueral, vous assumez-là une responsabilité terrible. » 

Uuant au chef de bataillon, saississant l'aceus.; par le bras, j exige de lui par écrit l'ordre qu'il vient de donner. U s'at-

*
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 à ses pas, lui barre le passage, lui présente un crayon 

un calepin, et le général écrit au crayon ces mots : 

" il est ordonné au commandant défaire remettre la baïon-

» Signé : DE COURTAIS. » 

diatp général s'étant éloigné, le commandant retourne immé-
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 jusque-là, est bientôt ouverte, et 

consommé sans que Taccusé Courtais fasse 

,„ pur des pa-
telles que celles-ci : « Je briserai mon épée, et mes 

epaulettes descendront de dessus mes épaules avant que je 
lusse tirer sur le peuple. » 

Il sait que le président Bûchez a remis à l'officier Barjaud 

un ordre de taire battre le rappel ; cet ordre lui est commu-

niqué. Il saitqu il existe un autre ordre de même nature signé 

Garnier-Pagès, et, dans l'apparente contradiction qui se ren-

contre entre ces ordres et ceux que la violence seule arrache 

un instant au président, il n'hésite pas à se prononcer contre 

le rappel ; il va jusqu'à écrire dans ce sens à l'état-major, au 

représentant Guinard, qui lui demande désordres. 

Pendant que le général trahit ainsi tous ses devoirs de 

commandant et de citoyen, sou neveu, M. de Juvisy, dit à 

M. Hutteau d'Origny, en lui montrant Louis Blanc : « Voici le 

seul homme qui puisse nous sauver de l'anarchie et de la 

guerre civile ; il sera président de la République d'ici à une 
heure. » 

Cependant, malgré les défenses du général Connais, lerap-

pel est battu, et les factieux, effrayés par le bruit du tambour, 

s'écrient, en s'adressant à l'accusé : « Nous sommes trahis ! 

vous nous aviez promis de ne point faire battre le rappel; 

vous nous avez trahis ! » Au moment où le tambour annonce 

l'approche d'un bataillon de garde nationale, ils lui deman-

dent encore de faire retirer ce bataillon, et le général répond : 
« Oui, je vais le faire rentrer! » 

Sur le pont des Tuileries, son neveu et son aide de camp, 

M. de Juvisy, veut empêcher la 2' légion de se rendre à l'As-

semblée, disant que tout est fini, et qu'un nouveau gouverne-
ment est proclamé. 

Dans la salle des séances, quand la garde nationale et la 

garde mobile ont en partie reconquis sur l'émeute la liberté 

de l'Assemblée, le général Courtais, monté sur une banquette, 

prononce ces paroles, rappelées par le témoin de Ginoux : 

« Au nom du peuple, j'ordonne à la garde nationale de sor-

tir. » Plus tard encore, le témoin Fitzjames l'entend dire : 

« Citoyens, l'Assemblée nationale ne peut pas délibérer en 

présence delà garde nationale armée. Moi, votre commandant 
supérieur, je vous somme de vous retirer. » 

La garde nationale, dans cette triste journée, avait noble-
ment et spontanément fait son devoir. 

L'assistance prêtée jusqu'au dernier moment par son chef à 

l'attentat, qui aurait dû l'avoir pour ardent adversaire, avait 

soulevé chez e'.le une patriotique et sévère indignation. Dé 

sarmé, dégradé par des gardes nationaux, Courtais fut arrêté 

danslepalais de l'Assemblée, et, plus tard, conduit au Luxem-
bonrg. 

L'Assemblée autorisa le soir même les poursuites de la jus-
tice coutre lui. 

En présence de charg s si graves, Courtais repousse inuti-

lement l'accusation de complicité dont il e.t l'objet. 

MARC CAUSSIDIÈRE (absent). 

Les fonctions de préfet de police, que Caussidière exerçait au 

15 mai, donnent à sa situation dans le procès un caractère de 

gravité particulier. Si l'on en croit les révélations d'Adolphe 

Chenu, cordonnier, qui a été l'un des capitaines de la garde 

républicaine, Ceussidière avait été blessé de n'être pas mem-

bre du gouvernement fondé par la révolution. Chenu attribue 

à ce sentiment le projet que, d'après lui, Caussidière aurait 

conçu, avec Sobrier, de renverser la partie modérée du Gou 

vernement prov soire. Les détails dans lesquels entre Chenu 

confirment cette pensée, que Caussidière, bien que préfet de 

police, n'est pas demeure étranger aux manifestations du 17 

mars et du 16 avril. Ce qui est certain, c'est que lesrelations 

qu'il avait avec Sobrier ne furent pas interrompues par leur 

séparation. On sait que Caussidière se chargeait de pourvoir la 

maison de la rue de Rivoli, 16, d'armes et de munitions des -

tinées aux volontaires recrutés dans les clubs. 

Il avait appelé autour de lui, à la préfecture de police, un 

ass-'z grand nombre d'hommes qui lui étaient dévoués, et 

auxquels il avait donné une sorte d'organisation militaire, sous 

les noms divers de Montagnards, de Lyonuais, de gardes ré-
publicains. 

U avait reçu des magasins de l'Etat tout ce qui était néces-

saire pourles armer. La préfecture de police i on tenait aussi 

un dépôt de munitions; et, selon la declaraiion du chef du 

matériel de l'artillerie, Caussidière s'était fuit délivrer tout 

ce que possédait de grenades l'arsenal de Vincennes. Une let-

tre de Grandménil, adressée au sieur Riotleau, à Angers, 

prouve qu'il avait voulu faire venir de cette ville des boni b * 

dont Riotteau était le fabricateur. Enfin, Borme avait été ad-

mis par lui à faire, dans une des cours de la préfecture, 

l'expérience du nouveau feu grégeois dont il se disait inven-
teur. 

Tous ces préparatifs reçoivent une signification bien éner-

gique, quand on les rapproche de l'allocution que, le 3 avril, 

Caussidière, en sa qualité de préfet, adressait aux commis-
saires da police de Paris. 

Voici cette allocution, telle qu'elle est rapporiée par le té-
moin Trouessard : 

« Vous manquez tous d'énergie dans vos fonctions ; ce n'est 

pas comme cela que j'entends que la police se fasse ; vous 

êtes encore trop bourgeois ; vos bourgeois ne font aucun don 

patriotique pour subvenir aux besoins du peuple; il n'y a que 

les ouvriers qui apportent le salaire de la journée qu'ils ga-

gnent à la sueur de leur front; dites bien à votre stupide bour-

geoisie et à la garde nationale que, s'ils ont le malheur de 

songer à la plus petite réaction, on n'aura pas (ou, nous n'au-

rons) besoin d'avoir recours à des coups de fusils ; mais, avec 

une boîte d'allumettes chimiques, nous incendierons Paris, 

et il ne restera pas pierre sur pierre ; Paris périra plutôt que 
la République. » 

E.ifiii la préfecture de po'ice a longtemps fourni à Sobrier 

un poste de douze à quatorze hommes relevés tous les jours, 

et Caussidière déclarait, en avril, au témoin Trouessard que 

Sobrier et lui marchaient ensemb'e, tandis que Sobrier disait 

au témoin Royer, en lui laissant entrevoir ies projets pour 

le 13 mai, qu'il comptait sur Caussidière et sur le général 
Courtais. 

Caussidière était encore en rapports quotidiens et intimes 

avec l'accuséVillain, présidentdu comité central de lasociété 
des Droits de l'homme. 

Aussi les publications anarchiques de la Commune de Pa-

ris et de la société des Droits de l'Homme étaient-elles l'objet 

d'une protection et d'une faveur spéciales de la part du préfet 
de police et de ses agens. 

Ces diverses circonstances ne permettent pas de penser que 

Caussidière ait pu ignorer ce qui se tramait, pour ainsi dire 

ouvertement, chez Sobrier pour le 15 mai, et, comme, le pre-

mier de tous, il avait la mis-ion et le devoir d'empêcher de 

pareils actes, son inaction, s'il est informé, est déjà bien près 
de la complicité. 

C'est lui, comme préfet de police, qui a transmis au mi-

nistère de l'intérieur ce rapport dont il a déjà été question 

sur la réunion du 12 mai chez Dourlans, et sur les intentions 

si peu équivoques qu'y ont expnméts Sobrier et ses ad-
hérons. 

Le 14, mandé par la Commission exécutive, il ne se rend 

pas à cet ordre ; le 15, il s'excuse encore sur un motif de 

santé, mais il fait dire par un officier d'ordonnance « que 

» la manifestation qui se dirige vers l'Assemblée nationale 

» est conduite par des hommes dont le préfet répond comme 
» de lui-même. » 

Il écrit le 15, à cinq heures du matin, au général Courtais : 

« Vous pouvez être tranquille; si vous ne faites pas battre le 

rappel, il n'y aura rien. » 

Le même jour, à dix heures du matin, il écrit à M. Bûchez, 

président de l'Assemblée nationale : 

« . . t . Cette manifestation se fera sans armes : il n'y a de 

troubles à craindre que de la part de quelques membres du 

c ub Blanqui, dont la réunion a lieu en ce moment au boule-

vard du Temple, et « qui seront, dit-on, armés de pistolets 

qu'ils tiendront cachés. » Je prends mes mesures en consé-

quence, et, si je puis me rendre à la Chambre, je vous tien-

drai verbalement au courant de tout ce qui se passera ; dans 

le cas contraire, je vous ferai connaître, par des agens sûrs, 

ses intentions, que je surveille. » 

Par un deuxième post-scriptum ajouté à celte lettre , 
il dil : 

« Dix heures un quart. J'apprends à l'instant que, nonobs-

tant toutes les prévisions, plusieurs citoyens, dont le nombre 

peut grossir, se rendent en armes aux divers lieux de réu-

nion ; ceux- ci seront soumis plus spécialement à une surveil-

lance active. » 

Ainsi le préfet de police connaissait bien les projets des 

factieux, et cependant il ne prend aucune mesure ; bien 

plus.il refuse d'exécut'i' un ordre d'arn station, que le mi-

nistre de l'intérieur lui transmet, par M. Punisse, coutre 

Blanqui, Floue et Lacainbie. 

Il prétend qu'il avait envoyé à l'Assemblée nationale deux 

commissaires de police, les sieurs Berloglio et Dousset.e'-

que des agens avaient été postés sur le passage de la colonne 

des clubs. Mais les deux officiers de police judiciaire qui 

viennnent d'être nommés avaient été substitues par Caussi-

dière aux deux commissaires ordinairement préposés au ser-

vice de l'Assemblée nationale, et il a fallu toute l'énergie de 

volonté qu'a montrée en cette occurrence le président Bûchez, 

pour que le commissaire de police Yon demeurât, le 15 mai, 

au poste qu'il occupait les jours précédens. 

L'instruction a fait connaître le motif pour lequel on avait 

voulu éloigner le commissaire Yon de l'Assemblée nationale. 

Vont- ce qu'on lit dans ia déposition : 

« Le 15 mai, vers onze heures et demie, midi, dit le té-

moin Yon, je fus prévenu qo.î des individus demandaient à 

parler au commissaire de police à la porte de la présidence; 

je me rendis à ce lieu et je me trouvai en présence de cinq 

ou six hommes jeunes, dont deux ou trois avaient des cha-

peaux montagnards. Usine sommèrent de leur p ocurer l'en-

trée de la salle, comme je m'y étais engagé. Je répondis que 

je n'avais pris d'engagement avec qui que ce soit, et que 

je ne pouvais les faire entrer. Ces individus, qui parlaient 

avec une grande véhémence, voulaient exiger que je tinsse 

ma parole, lorsque l'un d'eux dit : « Ce n'est pas à ce commis-

saire que nous avons eu à faire, ce n'est pas lui qui doit 

nous l'aire entrer....» L'attitude et la conduite de ces hom-

mes me portèrent à penser qu'ils étaient de connivence avec 

les bandes qui envahirent l'Assemblée, quelques inslans 
après, n 

Après l'attentat commis, plusieurs factieux, parmi lesquels 

se trouve le capitaine d'artillerie de la garde nationale La-

viron, vont à la préfecture de police, dans le cabinet de 

Caussidière, rendre compte â ce dernier de la dissolution de 

l'Assemblée. Leur confiance est la preuve qu'ils savaient d'a-

vance n'avoir rien à redouter de lui. En effet, il ne fait pas 

arrêter ces hommes qui viennent lui raconter le crime qu'ils 

ont commis; il les écoute, il ,-ouffre qu'ils lui proposent d'al-

ler avec eux à l'Hôtel-de-Ville pour y installer le nouveau 

Gouvernement. Puis, cherchant sans doute à savoir si le 

triomphe de l'insurrection est assuré, il leur dit : « Vous 

croyez que l'Assemblée est dissoute, que l'Hôtel-de-Ville est 

pris ; vous allez vous faire f des coups de fusil raide 
comme barre. » 

Ce n'était pas la force qui lui manquait pour faire arrêter 

les coupables. Dès le matin du 15, la préfecture de police é-

tait défendue par une nombreuse garnison : les montagnards, 

les Lyonnais, la garde républicaine, les forts ou porteurs de la 

halle même, y avaient été appelés; tous avaient des fusils, et 

il y avait dans l'hô.el, on l'a déjà vu, d'importins approvi-

sionnemens de munitions. Mais tout cet appareil n'était pas 

destiné à la répression de l'insurrection ; le préfet de police 

a maintenu toutes ces forces inaclives au milieu des graves 

périls que l'ordre et la dignité de< lois ont courus dans cette 

journée. Il a laissé la sédition se développer, grandir, enva-

hir l'Assemblée nationale, s'emparer de l'Hôtel-de- Ville, et 

lorsque, dans leur marche à travers la ville, les factieux ont 

passé près de la préfecture, ils ont été salués par les acclama-

tions de ces troupes irrégulières, dont l'accusé vantait plus 
tard l'obéissance. 

On voit encore, par les consignes données autour de lui, 

quel était l'esprit qui animait Caussidière au milieu de tous 
ces événemens. 

Les forts de la halle avaient été armés de fusils et postés 

sur le faîte des bàtimens de la préfecture. Le capitaine de la 

garde républicaine chargé de leur faire prendre cette position 

leur recommanda de tirer sur ceux qui voudraient attaquer 

la préfecture, quels qu'ils fusse-iit, garde -i nationaux ou au-

tres. L'instruction signale encore l'attitude hostile prise par 

une partte des montagnards, sur le pont au Change, au mo-

ment où le deuxième régiment de dragons défilait pour se ren-

dre, avec la garde nationale, à l'Hôtel de-Ville. Le colonel 

des dragons, M. de Goyon, apercevant sur le peut une trou-

pe d'hommes armés qui paraissait menacer le flanc de sa co-

lonne, fit faire voile face à l'un de ses escadrons, et, s'avan-

çant résolument vers les montagnards, il les menaça de 

les charger , s'ils faisaient le moindre geste agressif : l'é-

nergie du colonel détermina la retraite des monta-
gnards. 

Ces hommes rentrèrent dans les cours de la préfecture de 

police. Là, à la nouvelle de la dissolution de l'Assemblée na-

tionale et de l'institution du nouveau gouvernement, les tam-

bours avaient battu aux champs, et, tou.e la nuit, on entendit 
retentir les cris de : « Vive Barbès ! » 

Ces désordres ne sont pas les seuls par lesquels se soient 

signalés les hommes armés qui occupaient la préfecture. Des 

prisonniers arrêtés, notamment rue de Rivoli, 16, ayant été 

conduits à la préfecture par la garde nationale furent mis 

en liberté par les montagnards. Ceux-ci donnaient même des 

armes à quelques-uns d'entre eux, tandis que des gardes na-

tionaux qui amenaient lus prisonniers étaient maltraités et 

menacés d'arrestation. L'entrée de la préfecture était quelque-

fois interdite à la garde nationale, parce qu'elle n'avait pas le 

mot d'ordre particulier que Caussidière avoue avoir donné, et 
qu'il appelle nn mot de passe. 

On se rappelle que l'accusé Flotte, déjà signalé à Caussi-

dière, est ailé le soir du 15 mai à la préfecture de pol ce, et 
qu'il eu est sorti libre. 

Auss
;
, dans le décret d'institution du nouveau gouverne-

ment provisoire rendu par Barbès et Albert à l'Hôtel de ville, 

Caussidière est-il continué dans les fonctions de délégué à la 

préfecture de police; et on voit ainsi se vérifier la confidence 
laite par Sobrier au docteur Uoyer. 

Interrogé sur le motif pour lequel Barbes, Albert et leurs 

complices l'avaient conservé dans ses fonctions de préfet de 

police, Caussidière a répondu : « C'est probablement parce 

que j'occupais carrément la place; mais il y avait dans ce 

gouvernement des hommes que je n'aurais jamais acceptés. » 

Enfin, à peine Sobrier, l'un des principaux accusés, est-il 

arrêté sur le quai d'Orsay, que, de la caserne où il est dé-

posé, il écrit à Caussidière une lettre ainsi conçue : 

« Mon cher préfet, 

» Tu avais promis que je sortirais hier soir de la caserne 

d'Orsay. Je te prie d'intervenir de suite et de mettre sous la 
protection de la loi. 

» Salut et fraternité. 

» Signé SOBRIER. » 

Caussidière s'exprime ainsi au sujet de la lettre dont il 
s'agit : 

« Je n'ai reçu aucune lettre ; je ne m'étonne pas de la de-

mande de Sobrier, je me l'explique par nos anciennes rela-

tions. Le commissaire Bertoglio vint me prévenir dans la soi-

rée que Sobrier était arrêté ; je lui répondis : « C'est un ma -

heur, qu'il y reste! » J'étais fort en colère de tout ce qui 
venait de se passer. » 

Ainsi, paimi les auteurs de l'attentat, les uns vont, sans 

crainte de se livrer à Caussidière, l'avertir d'un premier suc-

cès; d'autres le maintiennent en fonctions dans le gouverne-

ment qui naît de l'attentat ; un dernier, tombé sous la main 

de la justice, invoque une promesse de lui et le somme de la 

tenir en le fa sant rendre à la liberté. N'y a-t-il pas, dans 

cet ensemble de faits, la révélation d'une incontestable com-
plicité ? 

C'est le 25 août 1848, après les débals sur le rapport de la 

commission d'enquête, que l'Assemblée nationale a autorisé 

les poursuites dirigées contre l'accusé Caussidière. Depuis 

cette époque, il est soustrait aux recherches, et les mandats 

décernés contre lui n'ont pu recevoir d'exécution. 

ou de Huber, il lui suffisait de le dire à Villain, qui se char-
geait de les prévenir. 

Ce fut le 3 avril que l'accusé Villain et Napoléon Lebon se 

pr ésentèrent au Palais-National por cins d'une lettre du pré-

fet de police Caussidière, qui invitait le gouverneur à mettre 

uu appartement à leur disposition, et ce, dans un intérêt de 
sûreté et d'ordre public. 

Le nombre des affiliés qui se réunissait, chaque jour , à ce 

club l'ut d'abord lees restreint, mais il ne larda pas à s'éle-

ver à trente ou quarante. Des précaun n s étaient prises : des 

sentinelles étaient posées pour empêcher que les étrangers 

n'arrivassent à l'improvisle dans les localités habitée par 
Villain et ses amis. 

Ces précautions s'expliquent par la nature des travaux 

auxquels on s'y livrait. On y fondait des balles, on y fabri-

quait des cartouches; les gens de service du palais y ont vu 

des balles, des traînées de poudre, un mandrin à cartouches 
et des capsules. 

Le témoin Peuvrier décl n e qo'il a vu, dans lo chambre de 

l'accuséVillain, des fusils de munition, des fusils à deux 
coups et des pistolets qui étaient chevgés. 

Le but que se proposait la soc é é des Droits de l'homme et 

l'esprit dont elle était animée sont suffisamment indiques par 

le manifeste publié, après les événemens de Romn, par son 

comité central, dans lequel Villain figurait avec Barbès et 
Iluber. 

Ce manifeste était ainsi conçu : 

VILLAIN. 

Villain faisait depuis longtemps partie do la société des 

Droits de l'homme, et il en était le président quand éclata la 

révolution de Février. Cette société, qui jusque là s'était dé-

veloppée dans l'ombre, parut alors au grand jour, rt Villain 

s'efforça d'augmenter, tant à Paris que, dans les dépar emens, 

le nombre de ses affiliés. Le comité central de la société des 

Droits de l'homme fut établi dans le Palais National, où 

Barbès avait fondé le club de la Révolution, dont il élait pré-

sident. Dans le même palais étail alors également installé le 

Club des Clubs, présidé par Huber. Des liens intimes exis-

taient entre ces trois sociales, car le témoin Monlfleury, gou-

verneur du palais, dépose que, lorsqu'il avait besoin des réu-

nions électorales des locaux occupés par les clubs de Barbès 

Société des Droits de VHomm» et du Citoyen. 

«La société a pour but : 

»1° De défendre les droits du peuple, dans l'exercice des-
quels la révolution de Février l'a réintégré; 

»2° De tirer de cette révolution toutes les conséquences so-
ciales. 

» Comme point de départ, elle pose la déclaration des 

droits de l'homme, formulée en 1793 par Robespierre. 

» U s'ensuit qu'au point de vue politique, elle comprend la 

République une et indivisible, et les droits du peuple souve-

rain inaliénables. Au point de vue social, selon etïe, l'an-

cienne Constitution est brisée, et celle qui est destinée à la 

remplacer devra reposer sur l'égalité, la solidarité et la fra-

ternité, comme principes fondamentaux du pacte social. 

« En conséquence, dans la révolution sociale qui com-

mence, la société des Droits de l'homme se place dès à pré-

sent entre les parias et les privilégiés de la vieille société. 

Aux premiers elle vient dire : Restez unis, mais calmes : 

là est votre force ; votre nombre est tel, qu'il vous suffira de 

manifester votre volonté pour obtenir ce que vous désirez ; il 

est tel aussi que vous ne pouvez désirer que ce qui est juste : 

votre voix et votre volonté sont la voix et la volonté du 
Dieu. 

» Aux autres, elle dit : L 'ancienne forme sociale a disparu, 

le règne du privilège et de l'exploitation est passé; si, au 

point de la forme sociale ancienne, les privilèges dont vous 

étiez investis ont été acquis par vous d'une manière légale, 

ne vous en prévalez pas, car ces lois étaient votre ouvrage; 

l'immense majorité de vos frères y est restée étrangère, par. 

conséquent elle n'est point obligée de les respecter. 

» Ralliez-vous donc, car vous avez besoin du pardon de 

ceux que vous avez trop longtemps sacrifiés. Si maintenant, 

malgré cette promesse de pardon, vous persistez à vous iso-

ler pour défendre l'ancienne forme sociale, vous trouverez à 

l'avant-garde, au jour de la lutte, nos sections organisées, et 

ee ne sera plus de pardon que vos frères vous parleront, mais 
de justice, 

> Les membres du comité central, 

» L.-J. VILLAIN, NAPOLÉON LEBON , A. HUB,ER, 

V. CHIPPRON , A. BARBÈS. » 

Les sections armées de la société des Droits de l'Homme a-

vafent été prévenues, dès le 13 mai, de la manifestation ré-

solue pour le 15; etles devaient au besoin prendre les 
armes. 

Le témoin Ley, ouvrier, un des sectionnaires, prévenait le 

13 le sieur Moutier, son patron, que le lendemain il y aurait 

quelque chose. « U y aura, disait-il, Une manifestation ; si -

on empêche d'aller à la Chambre, il y aura du grabuge. » 

Villain, auquel l'autorité avait intimé l'ordre de quitter le 

Palais-National, avait, le 11 mai, loué la salle Molière, rue 

Saint-Mirtin, grâce à l'intervention du secrétaire de Caussi-

d ère, qui avait déclaré au propriétaire, hésitant à recevoir 
un cl ub, que Villain était de leurs amis. 

Le 15 mai, au ma'in, Villain, après avoir fait préparer par 

deux ouvrières un drapeau tricolore, sur lequel, dit un té-

moin, il y avait beaucoup de choses à inscrire, a quitté préci-

pitamment le Palais-National, et s'est rendu à la salle Mo-
lière, où des armes avaient été transportées. 

Après son départ du palais, on a remarqué, dans leslieux 

qu'il avait occupés, des traînées de poudre, des boîtes décap-

sules à munitions vides, disséminées sur un sopha et sur le 
sol. 

Dans la soirée du 15 et le lendemain 16 mai, le comman-

dant du bataillon de marine, Lallier, fit procéder à l'arrestation 

de plusieurs personnes qui se présentaient au comité central. 

On arrèia notamment une femme qui portait dans son cabas 

deux à trois cents cartouches, et on saisit aussi sur un autre 

individu un moule à ba ies dont les dimensions permettaient 
de fondre soixante mille balles en un jour... 

Il est certain que l'ordre avait été donné aux sections ar-

mées de se tenir en permanence, et, aux termes des statuts d« 

la société des Droits de l'homme, Villain seul, en sa qualité 
de président, pouvait donner cet ordre. 

La mise en permanence de ces sections a été établie par 

l'instruction. Ainsi, durant l'envahissement de l'Assemblée 

nat onale, le témoin Ley a reçu des factieux l'invitation d'aller 

rue Albouy pour prévenir lasocié édes Droits de l'homme de 

marcher. En même temps, le représentant Pascal Duprat re-

cevait d'une des personnes étrangères à l'Assemblée nationale 

l'avis de se retirer, parce que la situation était périlleuse et 
que les sections armées allaient arriver. 

Aux Quinze-Vingts, une trentaine de sectionnaires sont 

restés réunis et attendant le mot d'ordre jusqu'à dix heures 

du soir. Us étaient sous les ordres deDefer, depuis transporté 
en juin. 

On sait enfin que, pendant la nuit du 15au 16 mai, Barbès 

et Sobrier s'attendaient à être délivrés par les sections armées, 

et que, dans la salle Molière, où Villain s'éiait rendu le ma-

tin, des coups de feu ont été tirés sur des gardes nationaux, 
dont deux ont succombé. 

Tous ces faits ne permettent pas de douter que Villain, 

comme Caussidière et Courtais, ne se soit rendu complice de 
l'attentat du 15 mai. 

L'accusé Villain a disparu, et le mandat lancé contre lui 
n'a pu être mis à exécution. 

Tels sont les laits particuliers que l'instruction relève à la 
charge de chacun des accusés. 

En conséquence, les susnommés : 

Louis- Auguste Blanqui, Flot'e, Martin dit Albert, Barbès 

Sobrier, Raspail, Quentin, Degré, Larger, Borme, Thomas' 

Louis Blanc, Seigneuret, Houneau , Huber, Laviron el Chan-
cel (les six derniers absens) sont accusés : 

•1° D'avoir, on mai 1848, commis uu attentat avant pour 
but de détruire ou de changer le Gouvernement • 

2° D'avoir, à la même époque, commis un attentat ayant 

pour but d'exciter la guerre civile en armant ou en portant 

les citoyens ou habitaus à s'armer les uns contre les autres 

Courtais, Caussidière et Villain (les deux derniers absens)' 
sont accusés : ■ 

De s'être, à la même époque, rendus complices des atlenlats 

çi-dessus spécifiés, en aidant et assistant avec connaissance 
les auteurs desdits attentats dans les faits qui les ont prépa-
rés ou facilités, ou dans ceux qui les ont consommas-

Crimes prévus par les articles 87, 88, 91 , 59 et 00 du Code 

pénal modifiés par Partiel j 5 de la Constitution du 4 novem-
bre 1848. 

Les pièces suivantes sont annexées à l'acte d'accusa-
tion : 

Les projets de décrets dont le texte va suivre sont compris 

dans le dossier de l'instruction, sous les cotes 809 870 871 
872 et 873. ' ' ' 

Les quatre pièces cotées 870, 871, 872 et 873. uni rAn. 

prennent les i". 3-, 4- 6' et 7- décrets, ont été déposées sur 

le bureau de 1 Assemblée nationale, le 16 mai 1848 par le re-

présentant Ajuste Avond (C. 868), qui les tenait du sieur 

Jeandel (L. 878). Ce garde national le» avait trouvées lo 10 

ma,, dans un cabinet de travail de l'appartement occupé par 
Sobrier, rue de Rivoli.
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I a pièce cotée 869, qui comprend le 2' décret, a été saisie, 
le 18 mai, dans le même appartement, par le commissaire do 
lolicn Bruzehn (C. 10o7), et placée sous le scellé annexé à son 

procès-verbal. 
Voici le texte de ces cinq pièces : 

(C. 873.) 

PREMIER DÉCHET. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au nom du peuple régénérateur (i) de Paris, fondateur de 
la République en février et mai 1848, le comité de salut pu-

blic déclare : 
Que l'Assemblée nationale, composée en grande partie de 

réactionnaires, a violé son mandat ; 
Qu'elle a perdu un temps précieux, quand la misère récla-

mait de promptes mesures; 
Qu'elle a refusé de créer un ministère du travail ; 
Qu'elle a cherché sa force dans des amas d'armes déposées 

dans l'enciente de l'Assemblée, quand elle devait se faire res-
pecter par sa force morale seulement en accomplissant sa 

mission avec zèle et de dévoùmenl; 
Qu'elle s'est attribué le droit el le pouvoir (2) d'oppression 

en laissant les troupes dans Paris et en accordant au prési-
dent le droit de les convoquer, ainsi que toutes les gardes 

nationales de France ; 
Qu'elle a attenté à la liberté et à la souveraineté du peuple 

proclamée sur les barricades de lévrier, en interdisant au 
peuple, par une loi, le droit de présenter lui-même une pé-

tition ; 
Qu'enfin elle a fait tirer sur le peuple qui venait paisible-

ment présenter une pétition en faveur des Polonais. 

En conséquence : 
Le peuple de Paris, sentinelle avancée, s'est chargé de veil-

ler à l'exécution des mandats donnes aux représentans, et, 
ayant reconnu qu'ils avaient violé leur mandai, les a déclarés 
déchus de tout pouvoir et a cous itué un comité de salut pu-
blic composé de neuf membres qui sont les citoyens. . . . 

Lequel comité est investi de pouvoir illimités, afin de 
prendre tomes mesures pour constituer et organiser une vé-
ritable République démocratique, et étouffer la réaction par 
les moyens les plus énergiques, si elle osait se montrer encore 

une fois. 
Les membres du Comité de salut public. 

(C. 869). 

DEUXIÈME DÉCRET. 

Le comité de salut public, au nom du peuple de Paris, fon-

dateur de la République, 
Déclare et proclame : 
Le pardon et l'oubli du passé pour tous les citoyens qui 

voudront marcher dans sa voie, quels que soient leurs torts 

passés el le mal qu'il a produit ; 
Que tous ses soins el ses décrets doivent tendre à apporter 

immédiatement un remède aux souffrances du pauvre, de 
l'ouvrier et du petit commerçant, et petit propriétaire ; 

Qu'un des premiers moyens d'y parvenir, c'est d'empêcher 
la sortie des espèces du territoire de la République, 

Décrète : 
Nul citoyen ne peut sortir du territoire de la République 

jusqu'à nouvel ordre. Tout individu pris émigrant sera con-
sidéré comme traître à la patrie, la République lui ôte la 
protection qu'elle doit aux personnes et le met hors la loi. 

Les membrts du comité de salut public. 

(C. 872). 

TROISIÈME DÉCRET. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au nom du peuple de Paris, fondateur de la République, 

Décrète : 
Tous pouvoirs administratifs, judiciaires, charges et fonc-

tions publiques, privilèges et monopoles sont tous abolis sans 
distinction et quelle que soit la puissance qui les ait créés. Il 
sera avisé prochainement à reconstituer de nouveaux pouvoirs 
et à indemniser les acquéreurs détenteurs des charges. La po-
lice des villes et commune appartiendra à la forceouvrière ci-

après constituée. 
Les maires con. erveront seuls la portion des pouvoirs suf-

fisais pour faire exécuter le présent décret. 
Art. 1". Appel sera fait par proclamations, affiches, à son 

de caisse ou de trompe, aux patrio.es connus avanl el depuis 
le 24 février 1848. Ils seront invités, pour le salut de la pa-
trie, à se réunir le même jour, à heure fixe de la soirée, pour 
choisir entre eux un Comité municipal, composé de sept pa 
triotes, dont cinq au moins seront ouvriers sachant lire, é-
crire e; additionner ; à leur défaut, des citoyens pris dans les 

non-électeurs avanl le 24 février. 
Art. 2. Le Comité municipal entrera de suite en fonctions 

après sa formation, et destituera l'ancien Conseil muni-

cipal. 
Art. 3. Les fonctions du Comité municipal seront : 1° cel-

les des conseils municipaux actuels ; 2° celles de vérificateurs 
de la fortune publique; 3° celles déjuges dans les questions de 
police, d'ordre et d'exécution de nos décrets. La procédure 
suivie devant eux sera provisoirement celle suivie devant les 
justices de paix, et le ministère d'avocat o\i de mandataire y 

est formellement prohibé. 
Art. 4. Les commissaires extraordinaires ou leurs délégués 

réformeront ce que ce premier comité pourrait avoir de dé-

fectueux dans sa composition. 
Art. 5. Les patriotes connus formeront entre eux une 

force armée pour la sûreté et l'exécution de nos décrets 
sont autorisés à requérir les armes chez tous citoyens 

distinction Celle force prendra le nom de force ouvrière. 
Art. 6. Le surplus de la garde nationale et surtout la par-

tie bourgeoise ne pourront se montrer en public revêtus d'u-

niformes militaires ou en armes. 
Art. 7. Tout citoyen de ceux désignés en l'article 5 qui en-

freindra le présent décret mis hors la loi. 

(C. 871.) 

QUATRIÈME DÉCRET. 

Le comité de salut public, 
Au nom du peuple de Paris, fondateur de la République; 
Considérant qu'il importe de soulager immédiatement les 

citoyens nécessiteux, et que ceux qui peuvent le faire sont les 
riches actuels qui, depuis trois mois, cachent le numéraire; 

Considérant qu'il faut que la fraternité écrite sur tous les 
monumens publics ne soit plus un vain mot, mais se mani-

feste par des actes; 
Décrète :' 
Art. 1 er . Les capitalistes connus pour tels par le comité 

municipal dev roui verser, dans le délai de cinq jours, sur la 
sommation qui leur en sera faite, la somme de 200 fr. sur 
1,000 fr. de rente notoirement connus au-dessus de 1 500 fr. 
de rente par tête, au-dessus de quinze ans, jusqu'à 3,500 
et 250 fr. à partir de 3,500 fr. jusqu'à 3,000 fr., 
ainsi une progesMon jusqu'à la moitié du revenu. 

Art. 2. Dans le même délai, lout propriétaire foncier payant 
plus de 100 fr. de contributions foncières sera tenu de ver-
ser 25 IV. par 50 fr. de contributions, qu'il paiera en sus jus-
qu'à 250 fr.; à partir de 250 fr. de contributions jusqu'à 
l,000f., ils paieront 100 f. par 50 f. de contributions; à par-
tir de 1 ,000 fr. jusqu'à 5,000 fr., ils paieront 150 fr. par 50 
francs; au-dessus de 5,000 francs, ils paieront 200 francs par 

50 francs. 
Art. 3. Les capitalistes et propriétaires qui refuseront de 

satisfaire au présent décret, dans le délai fixéyk verront leurs 
biens fonciers déclarés bien communaux, et leur argent con-
fisqué au profit des nécessiteux. La force ouvrière est, dans ce 
dernier cas, autorisée à. se livrer à des recherches ; el, si elles 
sont fructueuses, les citoyens qui auront rel'iué l'impôt fra-

ternel seront mis hors la loi. 
Art. 4. Les fonds trouvés cl ceux versés librement seront 

versés chez le caissier municipal choisi par 1rs sept membres 

du comité municipal. 
Art. 5 11 sera fait immédiatement, sur les premiers fonds 

ersés, une distribution aux nécessiteux, dans la proporlion 

""(1) Le mot régénérateur est tracé au crayon dans le ma-

nuscrit. 
(2) Ces mots : « et lo pouvoir » sont tracés au crayon dans 

• manuscrit. 

de 3 francs par famille de trois personnes et de 8 francs par 

famille de plus de six personnes. 
Le secours ainsi donné, au nom de la fraternité, sera de 

quatre jours dans la proportion ci-dessus, et la distribution 
s'en fera par lettre alphabétique; les citoyens majeurs et chefs 
de famille, les veuves et majeures, devront se présenter avec 
ordre et attendre le tour de la lettre qui commence leur nom. 

Art. 6. La force ouvrière est chargée du maintien de l'or-

dre. 
Art. 7. Tout citoyen trouvé ivre sera mis en prison pour 

trois jours, et nourri seulement de soupe, de pain et d'eau. 

(C. 870.) 

SIXIÈME (1) DÉCRET. 

Le Comité de salut public. 
Ordonne que les comités municipaux convoqueron t immé-

diatement leur commune pour faire reconnaître la Républi-
que actuelle avec le Comité de salut public comme pouvoir. 

Ils feront leur rapport et le confieront à uu courrier qui 
passera franco par toute la France. 

Le Comité avisera en cas de refus. 

SEPTIÈME DÉCRET. 

L'organisation du travail, sur une base possible actuelle-
ment, sera promulguée dans trois semaines. Elle sera tout 
entière dans l'intérêt des ouvriers, et sauvegardant, autant 
que possible, les justes droits du maître. 

ils 
sans 

r-, 
suivant 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 7 mars. 

PHARMACIEN. — DROGUES, 

PRESCRIPTION. 

MEDICAMENS. — VENTE. — 

— MÉDECIN. — COMPÉTENCE. 

ACTION. — 

•i o-t 4R7 «t 161 Codede comm.(et il n'a aucun compte à 
rî d«mmifiq̂ i font préférer tel ou tel de ses défi. 

Wurs solidaire,. Ces principes ont été méconnus par m. JOfe*-
ment en dernier ressort rendu par le Tribunal de commer-

ce de Troyej du 5 octobre 1841.. 
Mjrvoi, fondé sur la violation des art. 140, 141, lit, 

162 164 187 du Code de commerce etdo l'art. 120.1 du Code 
civil a «lié admis au rapport de M. le eonseill .tr deBeSUVert 

les concisions conformes de M. l'avocat-général Mon-

piaidant, M" Lebon (Lerichc fils contre Potier et au-
et sur 
tigny ; 
très). 

on 

Les rapports existant entre un pharmacien et un médecin, 
et qui consistent, de la part du premier, à vendre au second 
des drogues et médicaments que celui-ei ne revend pas com-
me pharmacien et dans une officine ouverte au public, mais 
qu'il se borne à administrer à ses malades, ne peuvent pas 
être considérés comme des rapports entre marchands. Consé-
quemmeiit, l'action du pharmacien contre le médecin pour le 
paiement de ces drogues et médicamens reste soumis à la 
prescription d'un au établie par l'article 2172 du Code civil. 
Cette prescription n'est pas limitée au cas où les fournitures 
faites parle pharmacien de marchandises de son état sont re-
latives à la maladie personnelle du médecin qui les achète. 

En tout cas, le Tribunal civil n'est pas compétent pour sta-
tuer sur cette action, quoique la somme demandée soit de 
300 fr., si la demande u'est faite que sous la déduction d'une 
somme de 150 fr. qu'on reconnaît avoir été payée par le mé-
decin. Dans ce cas, l'assignation ne portant réellement que 
sur une valeur de 150 fr., elle est de la compétence exclusive 
du juge de paix. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mestadier el sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny, 
plaidant M" Maulde, du pourvoi du sieur Guibsrt contre un 
jugement du Tribunal civil d'Aurillac. 

PROPRIÉTÉ. — REVENDICATION. — TITRE. — POSSESSION. 

Entre deux parties qui n'ont ni l'une ni l'autre aucun titre 
suffisant pour se faire attribuer exclusivement la propriété 
d'une haie séparative de leurs héritages, il y a lieu de don-
ner la préférence à celle dont la possession vient corroborer 
le titre. Cette possession n'a pas besoin d'être tren'tenaire 
lorsqu'elle a été judiciairement établie par suite d'action 
possessoire. Il est évident que celui qui a succombé au 
possessoire, et qui se porte demandeur au pétitoire, ne peut 
triompher de la possession même non treiiieiinaire de son ad-
versaire qu'eu prouvant sa propriété par un titre valable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny ; 
plaidant, M' Rigaud. (Rejet du pourvoi du sienr Pitan-
cier.) 

ADJUDICATION SUR SALUE IMMOBILIÈRE. — SURENCHÈRE. —CAUTION. 

— CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Ou peut douter si en matière de surenchère, après adjudi-
ca ion sur saisie immobilière, il y a lieu, tomme en matière 
de sureikhère sur aliénation volontaire, de fournir une cau-
tion quand le surenchérisseur est insolvable. Dans tous les 
cas, si la caution peut être offerte, elle doit être présentée, 
conformément à l'art. 832 du Code de procédure, dans l'acte 
de réquisition de mise aux enchères (arrêt de la Cour de cas-
sation, chambre civile, du 31 mars 1819). — Lors donc que le 
surenchérisseur, après adjudication sur saisie immobilière, a 
été rep ussé comme insolvable par les premiers juges, et que, 
sur l'appel, il a conclu subsidiairement à présenter une cau-
tion, les juges d'appel sont obligés d'examiner et d'apprécier 
ces conclusions.— S'ils se bornent à confirmer le jugement de 
première instance sans s'expliquer sur les conclusions sub-
sidiaires et le rejettent ainsi forma negandi, ils contrevien-
nent à l'art. 7 de ta loi du 20 avril 1810, qui impose aux Tri-
bunaux l'obligation de motiver leurs jngemens. 

Admission au rapport de M. le conseiller de Gaujal et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny, 
plaidant M1' Mathieu Rodet, du pourvoi du sieur Feuvrier. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — RESPONSABILITÉ. 

Le conservateur des hypothèques commet une faute dont il 
doit répondre lorsqu'après un certificat délivré par son pré-
décesseur de la purge d'une hypothèque légale grevant un 
immeuble vendu par le mari de la femme au profit de la-
quelle existait cette hypothèque, il a refusé de maintenir ce 
certificat négatif, et tenu compte d'inscrip ions prises par la 
femme, postérieurement à la purge, sur tous les immeubles 
du mari présens et à venir, quoique ces inscriptions ne frap-
passent pas nominativement sur l'immeuble payé et que les 
parties intéressées (le mari el la femme) reconnussent positi-
vement cet immeuble comme affranchi de leur hypothèque lé-
gale. Une telle décision ne viole poiut les articles 2157, 2158 
el 2160 du Code civil. 

Ainsi jiigé au rapport de M. le conseiller Silvestre, el sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny ; 
plaidant, Me Chevalier. (Rejet du pourvoi du sieur Ambèrt 
contre le sieur Pinguet.) 

LAPINS. DOMMAGES. 

JUSTICE CRIMINELLE 

RESPONSABILITE. 

Le propriétaire de terrains impropres aux lerriers, et sur 
lesquels il a laissé croilre des buissons et broussailles pour 
servir de retraite aux lapins, est responsable des dégâts oc-
casionnés par ces animaux, comme il le serait s'il s'agissait 
de lapins conservés dans une garenne, lorsqu'il n'a pris au-
cun moyen pour les détruire ou les faire détruire, et qu'il est 
constant qu'il ou a favorisé sur son terrain l'abri et la mul-
tiplication pour se ménager le plaisir de la chasse. Il résulte 
de celte constalion do faits que les lapins ainsi attirés et a-
britc's ne peuvent pas être considérés comme vaguans sur 
des terres où ils ne font que poser accidentellement et com-
mit gibier errant : ils sont pour ainsi dire à l'égard du pro-
priétaire chose d'appropriation dont il doit répondre, s'il en 
résulte un préjud ce pour les propriétaires voisins. (Voir 
arrêt conforme du 23 novembre 1846, chambre des requêtes.) 

Ainsi jugé au rapport do M. le conseiller de Caujal, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny. 
Plaidant, M' Rendu (Rejet du pourvoi du sieur Gary). 

1UI.LET A ORDRE. — ENDOSSRMENT. — AVAL. — OBLIGATION SO-

LIDAIRE. 

L'endosseur, qui est eu même temps donneur d'aval de ga-
rantie solidair ■, ne peut pas se soustraire à cette obligation 
de garantie solidaire, sous le prétexte que le porteur non 
payé est eu faule pour n'avoir pas obtenu son remboursement 
du souscripteur avec lequel il étail en compte courant, ce qui 
rendait facile sa libération. Le porteur d'un billet à ordre 
non payé qui a accompli les formalités voulues ou qui en a 
été dispensé par le donneur d'aval (c'était le cas de l'espèce), 
ayant pour débiteurs solidaires le souscripteur et les endos-
seurs peut, indifféremment, s'adresser à qui bon lui semble, 
'parmi eux, pour obtenir son paiement (art, 1203 du Codeci-

(I) Le projet de décret portant le n. 5 n 'a pas été saisi. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 7 mars. 

LA BARONNE PILLA Y-DUTEIL. — ESCROQUERIES. — RÉCIDIVE. 

— APPEL à minimâ. — APPLICATION nu maximum DE 

LA PEINE. 

La Cour d'appel à eu à juger aujourd'hui l'une des 
plus remarquables illustrations de cette classe de bohè-
mes qui, sans ressources connues, trouvent le moyen de 
mener un grand liain de maison, d'avoir équipages, do-

mestiques, laquais, le tout avec l'argent que leur cou-
pub e adresse et leur génie pour l'escroquerie parvient à 
arracher- aux dupes trop faciles qui ont le malheur de les 
écouter. La baronne Pillay ! Ce nom en dil plus long 
qu'un chapitre, et nos lecteurs n'ont sans doute pus ou-
blié les faits si remarquables, si audacieusement habiles, 
qui, en 1844, ont valu à cette femme une condamnation 
à quinze mois de prison. Son existence s'est passée au 
milieu du luxe le plus recherché, et cependant elle n'a pu 
justifier, pas plus à l'époque de l'affaire que nous rap-
pelons qu'aujourd'hui, de ressources avouables et cer-
taines. Ainsi que le lui disait aujourd'hui M. le président, 
on ne sait ni qui elle est ni d'où elle vient. Elle se dit 
veuve d'un colonel ! Mais quelle est donc la femme de 
cetle classe qui n'est pas veuve d'un colonel ? Beaucoup 
même vont jusqu'au général ; toutes les veuves d'officiers 
supérieurs ne sont pii3 dans les pièces de M. Scribe. 

La femme Pillay-Duteil a aujourd'hui près de cinquan-
te ans. Ses malheurs judiciaires l'ont profondément af-
fectée, et son apparence, sa tenue sont loin de rappeler 
la femme élégante et recherchée que la justice punis-
sait en 1844. A cette époque, elle avait pu chercher et 
trouver ses dupes dans un monde élégant ; aujourd'hui, 
elle est réduite à escroquer les domestiques, des concier-
ges et des maîtres d'hôtel. 

Il y a quelques mois, elle habitait rue Neuve-Saint-
Georges une maison dont les époux Courtray étaient 
concierges. Elle les prit pour point de mire de son ex-
ploitation, et, à force de leur parler de 401,000 fr. (ceux 
qui pratiquent l'escroquerie avec habileté ne prennent ja-
mais un nombre rond) qu'elle devait nécessairement re-
cevoir , elle Unit par leur escroquer 200 fr. A l'en croi-
re, elle serait irréprochable sur ce fait ; car ce ne serait 
qu'après les pins vives résistances de Courtray qu'elle 
aurait consenti à lui prendre ces 200 fr. 

Après cet acte de complaisance, elle quitta la maison 
et laissa à ses victimes une cassette qui contenait, disait-
elle, des valeurs importantes en bijoux, dernier débris de 
son ancienne opulence. Les sieur et dame Courtray étaient 
autorisés à l'ouvrir si les billets qu'elle avait signés n'é-
taient pas payés à leur échéance. Us ne le fuient pas, 
c'était immanquable. On ouvrit la cassette, et l'on y 
trouva les débris, un peu de son ancienne opulence, mais 
de vieux couverts de maillechort. 

Une plainte fut portée et l'on se mit à la recherche de 
la prétendue baronne. On la trouva installée dans un hô-
tel de la rue Marivaux, en compagnie d'un sieur Mauvais, 
qui prenait la qualité de secrétaire de M"" la baronne, et 
qui, en définitive, «tait une femme habillée en homme. La 
baronne avait changé de nom et se faisait héberger de-
puis quelque temps par le maître de l'hôtel qu'elle entre-
tenait de ses 401,000 francs. Elle n'avait pas un sou de-
vant elle et elle dépensait 12 francs par jour. 

Elle a été, pour ces faits, condamnée le 11 janvier 
dernier (Voir la Gazette des Tribunaux du 12) à deux 
années d'emprisonnement. Elle a eu la mauvaise idée 
d'interjeter appel de cette décision qu'elle aurait dû ac-
cepter comme une preuve de l'indulgence de ses juges, 
et l'affaire revenait aujourd'hui devant la chambre cor-
rectionnelle de la Cour. 

La femme Pillay Duteil est assisté de M" Sognet, 
avocat. 

M. le conseiller Poinsot fait le rapport de l'affaire, et la 
prévenue entre dans de fort longues explications sur les 
faits qui lui sont reprochés; elle s'exprime en fort bons 
termes et l'on s'explique la séduction, l'espèce de fasci-
nation qu'elle devait exercer sur ses dupes il y a une 
vingtaine et même une quinzaine d'années. 

M' Sognet soutient l'appel de la prévenue. La Cour, 
dit-il, vient d'entendre ses explications, et elle a pu cons-
tater que ce n'est pas une femme ordinaire qu'elle a à ju-
ger. Laprévenue a cultivé les arts, la peinture, la musi-
que; elle a beaucoup lu et bien lu; c'est, en un mot, une 

femme d'esprit. Beaumarchais a dit : « qu'il n'y a rien de 
bête comme un homme d'esprit ; » on pourrait dire qu'il 
n'y a rien de bête comme la défense de la baronne Pil-
lay. Elle n'est pas folle, mais elle a un coin de son cer-
veau dérangé. Elle parle de ses richesses.... futures avec 
un accent de conviction qui n'est pas joué. Elle se dit et 
elle se croit créancière de l'Etat, de 401,000 francs. M. 
Mauguin lui doit, dit-elle, 4,000 francs. Enfin, elle a des 
ressources considérables ; mais elle est seule à le croire. 

L'avocat discute le caractère de la prévention, et sou-
tient qu'il n'y a pas eu escroquerie dans les faits repro-
chés à la prévenue. 

MM CLUBS EN FRANCS. 

(1789. — An VII.) 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 7
 m!lrs

 • 

La cinquième sans culoltide an U, ht discu
Ss

' 
gagea oncore à la Convention, sur les clubs. ' 

Merlin de Thionville : Convention nationale 

quand souffriras -tu à côté de toi une puissanceV^
11

*
8

 à-
pie n'a pas voulu, qui corrompt l'opinion, qui <i ?

 le
 Peti-

aristocrales seuls crient : Vive la Convention, etc ^
Ue

 de» 
lsore : Merlin veut détruire les sociétés populair^ 
Merlin : Je veux la lin des crimes que des scélérat 

lent encore politiques pour sauver leurs complices j
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 PM-
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tution, respectent les lois, les expliquent au pe
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lentles autorités... mais je veux que l'on mi-
ncis, quel que soit leur refuge. 

Cet incident n'a pas de suite. 

Le 28 vendémiaire an 111, un projet qui régl
eme

 , 
sociétés populaires est mis en discussion : il

 a
 deu ■ 

eq. 

Cette opinion n'a pas été celle du ministère public, qui 
interjeté appel à minima et requis contre la femme Du-
il le maximum de l'art. 405 du Code pénal. 

La prévenue reprend ses explications. M. le président 
lui demande comment, pendant une détention préventive 
de quatre mois, elle n'a pu se mettre en mesure de justi-
fier des ressources qu'elle prétend avoir? Elle répond 
qu'elle a été retenue pendant quatorze jours à la Préfec-
ture do police, parce que le général Cavaignac lésait né-
gocier avec elle la cession d'un plan financier, qui est son 
secret, avec lequel la France serait bientôt sauvée : on 

lui offrait 500,000 fr. de ce secret ; mais elle a refusé, 
parce qu'elle ne voulait traiter que les portes ouvertes. 

Elle voulait sa liberté d'abord, el, l'on n'a pas eu U8M de 
confiance en elle pour traiter à ces conditions. Elle a re 
l'usé les 500,000 fr. 

La Cour ne lui a pas tenu compte de ce lier désintéres-

sement, et elle a élevé la peine à cinq année de piisou, 
maximum de l'art. 405. 

La prévenue est atterrée : elle no s'attendait pas à ce 
iltut.-— Oh ! Messieurs, dit-elle en ioiuriuuit l ,w 

resul 
enjoignant les mains 

h , J S pj ljronon™r M* pauvre veuve une s, 
terrible condamnation ! 
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lion au gouvernement. Mais les uns trouvent ™. 
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Les autres répondent : Il est dans la nature de 

tés de chercher à dominer le gouvernement ou à S S°C 'é" 
stiluer à lui. U ne suffit pas de leur interdire une Se - SUl)" 

ce légale, si elles peuvent s'arroger" uneTidWo^
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til en agissant sur l'opinion publique. Il f
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aut
 l

eur 
extérieure laite en fendre toute manifestation 

lectif, puisque la loi ne reconnail pas une ass7"' c-
de particuliers comme constituant un corps, comn ' 0l1 

une existence publique. Si une nétition Li .... .e a)'a<H 

qui 
pétition est votée 
ci ir n rit-, 1 v«„ _ > approuvent la signent, mais q

u
Vli. 

paraisse pas émaner d'un être abstrait représenta t Ue 

section du peuple. Il serait inconséquent que les s U " 6 

pussent correspondre entre elles, tandis que les 

ine 

ose 

étéi 

constituées ne le peuvent pas ; dans l'un et l'auif0/''^ 
le péril est le mêmè, celui du fédéralisme, c'est-à-di T 

réunion des volontés et des forces d'une partie de la 6 

tion séparément du gouvernement central. 
Bourdon (de l'Oise) parle en ces termes : 

Que sont les sociétés populaires? Une collection d'homm 
qui, semblables aux moines, se choisissent entre eux J

e

 M 

pas dans l'univers d'aristocratie plus constante « 
mieux constituée que celle-là. Je ne prétends point par ceti 
pensée porter atteinte au droit que tous les citoyens ont i' 
se réunir paisiblement et sans armes. Mais je veux dire 
l'aristocratie commence là ou une collection d'hommes 
sa correpondance avec d'autres collections 

que 

fait ' VM 

d'autres 'opinions que celles de la represeiUation°mpiler 

nale. 
Wtio-

Je le répète, c'est là où est la véritable aristocratie; car ce 
n'est pas le peuple qui a nommé, qui a constitué ces sociétés: 
ce sont elles-mêmes qui se sont donné le nom de populaires 
et, lorsqu'on leur donne cette épithète, on ne pèse pas asstz 
tout l'abus qu'elle, en pourraient faire. 

Je ne vois le peuple que dans les assemblées primaires-
mais je vois un souverain s'élever à côté du Gouvernentint 
représentatif, souverain dont le trône est ici aux Jaco-
bins 

J'y mets si peu de passion que, pour avoir l'unité et la 
paix, je dirais volontiers au peuple : « Choisis entre les hom-
mes que tu as nommés ponr te représenter et ceux qui se sont 
élevés à côté d'eux ; peu importe, pourvu que tu aies une re-
présentation unique....» 

Si vous voulez le bonheur de votre pays, ne souffrez pai 
que deux autorités, l'une avouée et l'autre illégitime, se le 
partagent et se le déchirent. Ramenez lout à l'ordre et vou« 
sécherez tontes les plaies. 

Le projet est voté anx applaudissemens de toute l'as-
semblée, et contient les dispositions suivantes : 

Toutes affiliations, congrégations, fédérations, ainsi que 
toutes correspondances en nom collectif entre sociétés sont dé 

fendt es, comme subversives du Gouvernement et contraires à 
l'unité de la République. 

Aucunes pétitions ou adresses ne peuvent être faites ea nom 
collectif : elles doivent être individuellement signées. 

Chaque société dressera le tableau de tous les membres qui 
la composent; ce tableau indiquera les noms et prénoms M 

chacun des membres, son âge, le lieu de sa naissance, sei pro-
fession et demeure avant et depuis 1789, et la date de son ad-
mission dans la Société. , . 

Copie de ce tableau sera (dans un délai) adressée a lageu» 
national du district, etc. 

Cetle loi atteindra-t-elle son but? a-t-elle remonté» 
l'origine du mal ? Pour en juger, voyons comment eue 

est accueillie-dans le club des Jacobins : 

Bassal : L'Assemblée constituante rendit un décréta pej 

près semblable : il n'empêcha point les sociétés populatr . 
se serrer pour sauver la liberté. Votre .'correspondance se 

de cette tribune et par le moyen de votre journal. Si que "
ffll 

lettres particulières sont écrites à des sociétés, il n est pa 
patriote qui se refuse à les signer et à proclamer les p ,

(
, 

pes qui sont dans nos coeurs. Je demande donc que le ^ 
de correspondance préseote un moyen de correspon? .

 s
 j

u 
les sociétés populaires,sans blesser aucune des dispos» 

décret rendu ce matin. . ,
 D

,.j,ner 
Romme : Autrefois vous vous reposiez du soin 

vos sentimens sur quelques hommes qui avaient votre ^ 
ce ; aujourd'hui chacun y déposera sa portion d'energ 
que adresse qui sortira d'ici sera autant de levées 
contre l'aristocratie. ^ 

La loi sera inefficace, impuissante. Les jacobins^ 
juges en celte matière, l'ont compris immédiate!» ^ ^ 

Remarquons que les motifs invoqués à l'appui ^ 
conduisent à une conclusion plus absolue que c^ j»

a
ffi-

sacrée. La différence entre l'association permise , .
 re

. 
liation défendue est subtile. L'affiliation entre soctt 

connues légitimes n'est-elle pas une association r , 
sur une plus vaste échelle et surmontant les obstacle ̂  
tériels de la distance et des lieux d'assemblée. ^

 cl
) 

rie qui paraît dominer dans la législation à 1 ep^t- ^ 
nous sommes, est celle-ci : Les citoyens 11011

 Liiti-

droit absolu de former dans l'Etat des association» ir
 [(i 

ques, de se réunir périodiquement pour délibère 

affaires de l'Etat, de liguer leurs intérêts, lclJ r | d'avati' 
tentemens, leurs ambitions, pour lutter avec plu fa 

tage contre les autorités légitimes. La Constit a >
et 

Louvoirs qu'elle organise, les assemblées qu Ç ,.^ fe 
iage contre les autorités légitimes. La Constitu»^ 

semblées quelleg p 

sont les seuls points de ralliement des wdi v îdu ^ f
or

. 

législateur, néanmoins, peut accorder la ff- L^t^ 
ia. nartielles. nui ne W» 1 

lOf 

mer des sociétés locales, partielles, qui 
a le droit d'interdire le» pus nuisibles; mais 

lions qui deviendraient menaçantes ou înqu' ^
c
j|o#* 

la sûreté de l'Etat. En aucun cas, les réunions u ^ 
ne peuvent prendre publiquement les attnbu 

constitué, d un être moral. . pnceiid r(/1 ' 
No sont-cepas là les principes qui

(
 ont uig 

articles suivans de la Constitution de 1 an !»• 

3 de corporations P' 
d'a s>l 

Art. 960. Il ne peut cire formé 
dations contraires à l'ordre public. 

Art. 361. Aucune assemblée de citoyens 

société populaire. , ....nant 
Art. 362. Aucune société particulière 8 •0l C " F

cU 

ne peut se qul 

au*: 
if 

lions politiques ne peut correspondre_»
îlll

" u '
c
ôn>PoSt! - S -....... ^vuuuu,.a n« i/^ii* ^v. . , 1',.,, 0<i CU »»»r 

■'affilier à elle, ni tenir des séances puul, ?4^
 8U

tre»
; 

sociétaires ot d'assistuns distingués les uns 
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poser deseon 
,. ■ i démission et d'éligibilité) ni s'arroger 
UWra» d

 a sos
 nombres aucun 

l«^iS
r
ffdTlenr ai 

lesci oyens: 

«ff^ri^Îhonne^eut en présenter de co 

mais t 

sont libres d'adresser aux amo-
dies doivent être indivi-

eollectives, 
torités constituées et' seulement pour les ob-

^."îresaleurattr 

Ai"
si

'.
le 

herté ^Jûmlîl̂ t«^ et subordonnée toujours à 

d
,

s
restnc

 0uant aux
 restrictions édictées pur 1 arti-

l '
ordr

ii les premières résument les lois antérieures ; 
cle 3

 i Correspondance, point d'affiliation entre sociétés. 

P
ol

t il possible de dire aux citoyens : Vous pouvez 

oncipr • votre réunion aura un caractère purement 

à leur aiiriuuuuu. 

droit d'association n'est pas proclamé; luli-

■st laissée de former des iwiétés est soumise a 

vûii^
aS

?-^dant, vous n'é'ablissez ni conditions d'admis 

P
rive

'i conditions d'exclusion ; vous serez forcés d'agréer 

s
ion W _^

et
 ,

e
 premier venu qui l'txigera.Et si vos séan 

;S
ont publiques, " 

nia-;se 

associer le premier venu qui 

P
0
"' t publiques, les assistans non sociétaires auront 

S
°"rnes places et les mêmes droits que les sociétaires? 

leS
"lendemain du vote de la Constitution (6 fructidor 

ces 

Lc
.
n

el

ct
 pour mettre en pratique l'article 361 que nous 

avons cité, la Convention décrète : 

te assemblée connue sous le nom de club ou société po-
f°.

u

 es
t dissoute ; eu conséquence, les salles où lesdites as-

p
 ires tiennent leurs séances seront fermées sur-le champ, 

rlés en seront déposées ainsi que les registres et papiers 
le secrétariat des maisons communes. 

Directoire. Ils nommèrent une commission de onze mem-

bres pour reêtaorer les libertés publiques. On reprochait 

au Dm cfoiie d'en avoir comprimé 1 exercice. François 

(de Nantes), rapporteur de cette commission, proposa un 
projet dont un des articles était ainsi conçu : 

Nulle siciéié politique ni pourra être fermée que sur l'ar-
rêté motivé des administrations municipales et départemen-
tales confirmé par le Directoire exécutif. 

d'amoindrir la puis-

se» 
et les Ç 

Te décret n'empêcha pas les sociétés politiques, celles 

me qui venaient d'être dissoutes, de se constituer de 

"rarveau ; seulement elles prirent des 

rlifférens au lieu de se qualifier ' 
0 . r.:.,o„t

0
jre conçut des cr£ 

par un arrêté du 8 ventôse an IV, il ordonna la 

lôture ' 

miveau- seiueu.cn ^noras divers et in-

rens'au lieu de se qualifier de sociétés populaires, 

i e Directoire conçut des craintes pour la tranquillité 

^ure dé ces sociétés nouvelles, animées du même es 

il destructeur que leurs devancières; il fit part des mo-

ul's de cette mesuredans un message aux conseils, dont 

voici un passage ; 

le Directoire eût-il pu voir sans s'alarmer sur le sort de 
I liberté et de la tranqnilli'é publique se former près de 

us près de '
u

b
 des

 réunions, ayant jusqu'à 4,000 membres 
écrits, éludant la loi constitutionnelle par des actes indirects 
lie correspondance, souffrant les motions les plus sélitieuses, 
, propositions formelles, dans les Un»s, de rappeler la 

auté dans d'autres, l'anarchie ; ailleurs, une dictature • 

ries 

éco"' 
#■ 

les 

rova 
là, l'égalité, non des droi s, . l'esclavage et la tyrannie 

mais des fortunes, la communauté des biens, la dissolution de 
tous les liens de l'ordre social. 

Le message est terminé par la demande d'une loi sur 

les associations politiques; dans le Conseil des Cinq-

Cents, une commission est nommée pour proposer une 

loi et, le 8 germinal an IV, Mailhe fait un rapport au nom 

de cette commission. Après avoir établi que les sociétés 

populaires sont des foyers d'insurrection pour les roya-

listes aussi bien que pour les républicains exaltés , que la 

Constitution ne s'oppose pas à une loi contre les clubs, il 
continue en ces termes : 

Si nous exceptons les cas où il s'agit de conquérir la li -
berté nationale par une grande révolution, l'esprit et l'intérêt 
des associations particulières ne sont jamais l'esprit et l'in-
térêt du peuple. Lorsque, dans l'exercice calme et majestueux 
de sa souveraineté, le peuple délibère lui-même... en assem-
blées primaires, il est difficile qu'il s'égare sur sa véritable 
volonté ou sur son véritable intérêt, car, lors même que cha-
cun de ses membres ne raisonnerait que d'après son vœu, ses 
passions et ses intérêts personnels, le résultat de tous ces 
vœux, de toutes ces passions, de tous ces intérêts exprimés 
par la majorité serait néce.-sairement plus conforme à la vo-
lonté, à l'utilité de tous qu'un résultat contraire exprimé par 
la minorité. 

Mais le peuple ne peu t jamais être que trompé sur son in-
térêts l sa volonté dans les associations particulières où l'on 
parle en son nom sans mission et sans caractère. Qui compo-
sera ces associations ? Des oisifs, des mécont'ens, des agita-
teurs, des ennemis de la chose publique, des stipendiâmes 
ayant mandat de tout bouleverser. N'y eutràt-il que des indi-
vidus bien intentionnés, comme il n'est que trop oïdiuaire à 
l'homme de voir l'utilité générale dans son utilité personnelle, 
il n'en sortira dans l'hyp ithese la moins alarmante qu'une ma-
nifestation inefficace de vœux, de passion et d'intérêts isolés... 
Mais peut-on espérer que ces associations se renfermeront 
dans une aussistérile hypothèse.... 

Il est surtout un écueil auquel on ne résistera point, parce 
qu'il est dans la nature de toute association: c'est l'esprit de 
corps et de secte le plus redoutable ennemi de l'esprit répu-
blicain'; par lui les associations ne verront la République que 
dans leur soin... .elles reconnaîtrontexclusivement leurs mem-
bres pour patriotes et tous les autres citoyens pour ennemis 
de là patrie, ^et de là à l'envahissement de tous les pouvoirs, à 

l'intervalle n'eat-pas la tyrannie de plusieurs ou d'un seu 
long. _ 

Quoi de plus rapide, en effet, que les impressions d'un ora-
teur séditieux, entouré d'une grande réputation de patriotis-
me, ou appartenant à une secte de prétendus amis de la li-
terie, et qui fait remuer une multitude assemblée par des 
nommages rendus à ce qui le flatte, par le tableau de ses be-
soins, par l'irritation de ses mécontentemens, par des flots de 
mépris jetés sur tous les principes qui la gênent, par devéhé-
"

e
'
Ues

 déclamations contre le Gouvernement, par la pro-
es^e duu meilleur sort dans un nouvel ordre de choses! 
est

 P
ar

 la que toutes les républiques ont péri. 

Le but de cette commission était 

satire du Directoire. 

Le 13 thermidor, le Conseil des Anciens demanda' au 

Directoire un rapport sur l'étal des sociétés politiques, 

louché, ministre de la justice, fit un rapport dont voici 
des extraits : 

Après le 30 prairial (1), les citoyens rendus à l'entier exer-
cice de leurs droits ne tardèrent pas à se réunir en sociétés 
politiques 

On espérait que l'énergie brillante mais féconde de ces réu-
nions, secondant le pa riotisme el le zèle des autorités, con-
courrait puissamment à relever l'esprit public, à diriger vers 
le salut do la patrie tous les mouvemens de la pensée et tou-
tes les passions de l'àme 

Il m'est douloureux de le dire, le souffle de l'étranger a 
fait évanouir toutes ces espérances. Les haines affaiblies par 
le bienfait du temps ont été ravivées soudain avec u .ie acti-
vité nouvelle ; les proscriptions passées, repro luites à l'ima-
gination par l'annonce d s proscriptions nouvelles; les accu-
sations devenues lout à coup générales et déréglées 

La Constitution a été éludée el violée Elle défend les 
présidons et secrétaires '. on a nommé un régulateur et des 
annotateurs, etc 

Les réunions politiques, ainsi qu'elles existent aujourd'hui, 
font la joie et l'espérance de l'étranger. Il a jelé dans leursein 
ses plus perfides émissaires. Ce sont eux qui, en exagérant 
les pins importantes vérités, les rendent douteuses; ce sont 
eux qui ont établi la tyrannie des opinions au milieu même 
des réunions politiques. 

Si les réunions politiques renferment tant et de si dange-
reux élémens de diffamaliou et de discorde, ce n 'est que par 
ce qu'elles sont sorties des formes et des limites coi-Slitutioii-
nelles. 

Je ne saurais donc tiop appuyer sur la nécessité de pren-
dre des mesures législatives qui puissent tout à la fois prolé-
ger les discussions intérieures des réunions politiques et les 
contenir au dehors par toute la puissance de la Répu-
blique. 

Ce rapport fut envoyé aux Anciens et communiqué a ix 

Cinq-Cents. Ce dernier Conseil ne s'y montra pas favo-

rable; il était composé en majorité, depuis les dernières 

élections, de républicains sincères; ils voyaient avec dés-

espoir le malaise de la nation s'agraver, le mécontente-

ment général venir en aide aux projets de ceux qui vou-

laient détruire la Constitution. Dans ce moment critique, 

ils s'épuisèrent en déclamations, en accusations violen-

tes, et ne surent pas ramener la confiance, se concilier 

l'opinion publique. Ces sociétés politiques étaient en har-

monie avec un étal de dissensions aussi profondes. Rol-

lm fit un rapport sur les sociétés politiques, qui respire 

encore l'ardeur de la lutte. Il rappelle que les sociétés 

politiques ont bien mérité de la patrie en coopérant au 

renversement de la royauté; il flétrit la Constituante, pour 

avoir désiré et demandé au bons sens public la dissolu-
tion des clubs. Cependant il ajoute : 

Ce serait tromper votre attente si j'avais le criminel espoir 
de vous dissimuler combien à cette époque les sociétés politi-
ques ont concouru à rendre inextricable et sanglant cet épou-
vantable chaos de toutes les vertus et de tous les vices 
Mais croira-t-on que ce soit dans le sein des sociétés politi-
ques que l'on puisse trouver le germe de cet horrible état de 
choses? Non. Les Marat, les Hébert, et Robespierre même, 
n'étaient bue les rouages d'une machine infernale dont le ba 
lancier et le ressort étai nt cachés dans le cabinet de Lon-
dres. Les sociétés politiques ont pu être à cette époque des 
amts concentrés de matières ii flammables; mais l'étincelle 

électrique a toujours été lancée par la main des rois conspi-
rant contre nous. 

Voici le projet présenté : 

Nul ne peut être membre d'une société particulière s'occu-
pant de questions politiques, s'il n'est citoyen français. 

Tout individu qui porte atteinte au droit qu'ont les citoyens 
de se réunir en sociétés particulières s'occupant de questions 
politiques est puni comme per.urbateur de l'ordre public. 

Toute infraction aux articles 361", 362, 363 et 364 de l'acte 
constitutionnel est puni de, etc. 

La discussion fit surgir une foule de projets dont voici 

le plus important; son auteur est Berlier : 

Ne permettre qu'une société politique dans chaque arron-
dissement municipal; exiger, pour en ôtre membre, qu'on 
soit domicilié dans l'arrondissement; en exclure ceux qui ne 
sont pas citoyens français et les individus frappés par la loi 
du 3 brumaire. Le nombre des sociétaires ne sera pas limi é; 
le président sera renouvelé chaque jour; il ne pourra signer 
aucun acte ni arrêté en cette qualité; il sera responsable de 

tout ce qui, dans la tenuedes séances, sera contraire à la loi; 
— peines graduées. 

Aucun de ces projets ne fut adopté. La discussion fut 

ajournée, et la question n'avait pas reçu de solution lors-

et n'ont pas tenu ce langage. Il est permis aux chefs de 

la Montagne et à leurs journaux cle trouver la discipline 

stupide; mais on respecte et l'on aime la discipline, quand 

on n vécu, quand on a servi sous les drapeaux. Faut-jl, 

au reste, une démonstration plus concluante ? La voici : 

Aujourd'hui même des apprentis socialistes, qui avaient 

pf]8 au mot la lettre de messieurs de la Montagne, ayant 

tenté d'embaucher quelques soldats pour un banquet so-

cialiste, ont été arrêtés et conduits au poste le plus voisin 

par ceux-là même qu'ils tentaient de séduire. Les propa-

gateurs de Vidée, pour parler leur style, en seront pour 

un procès en police correctionnelle ; mais ils y gagne-

ront de connaître l'armée ; i s éprouveront son non sens 

après avoir connu son courage ; ils sauront que l'on ne 

peut pas plus la corrompre que la vaincre. Pour notre 

compte, tant que l'on reproduira la fable du banquet, 

nous ne nous lasserons pas de la démentir. » 

^Mailhe propose en conséquence , un projet de loi, 
1UQ

B> minutieux, qui s'efforce jusqu'à l'absurde de res-

pecter la liberté des clubs et de les priver de toute influen-

Politique. Le projet reproduitsous une sanction h s dis-

sionsi de l'art. 362 de la Constitution. Il y ajoute la 
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 contraires à l'ordre public. — Siméon 

lue les administrations locales n'auraient pas 

que éclata le 18 brumaire. L 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

Le 31 janvier dernier, le sieur Duchêne, gérant du 

journal le Peuple, a été condamné par défaut à trois ans 

île prison et 2,000 fr. d'amende, à raison de la publica-

tion d'un article dans le numéro du 2 janvier, intitulé : 

/Vos souhaits. Sur l'opposition par lui formée à cet ar-

rêt, il a élé acquitté aujourd'hui par le jury. 

— Le sieur Couécaut, propriétaire d'un restaurant pas-

sage Verdeau, était traduit devant le Tribunal do police 

correctionnelle (8' chambre), sous la prévention d'excita-

tion à la débauche de jeunes filles mineures de moins de 

moins de vingt 1 1 un ans. A la huitaine dernière, cette 

alfaire avait été engagée contradictoirement avec le sieur 

Couécaut; mais elle fut remise à l'audience d'aujourd'hui 

pour l'aire citer et entendre un nouveau témoin dont la 
déposiiion avait été jugée importante. 

Cette fois le sieur Couécaut ne comparaît pas, et l'on 

apprend que, dans l'intervalle de la huitaine, il est parti 
pour là Nouvelle-Orléans. 

Les débats de celte triste affaire ont révélé des détails 

d'un cynisme si révoltant que M. l'avocat de la Républi-

que, Avond, à l'audition d'une pauvre petite fille de six 

ans, qui est venue déposer d'un fait inconnu lors de l'ins-

truction, a fait toule réserve contre le prévenu Couécaut, 

à l'effet d'intenter des poursuites ultérieures à raison 
même de ce fait d'où résulterait un crime. 

Le Tribunal a condamné Couécaut, par défaut, à treize 

mois de prison, 50 francs d'amende, à cinq ans d'inter-

diction des droits civils et à cinq ans de surveillance. 

Même inculpation était dirigée conlre la femme Fagot, 

tenant un magasin de parfumeries passage de l'Opéra, 
u° 7. . 

Au nombre des jeunes filles dont elle était prévenue 

d'avoir excité la débauche, se trouvaient une comparse 

d'un théàlre des boulevards, et une figurante dans les ta-

bleaux vivans dont, ainsi qu'on peut se le rappeler, la 8 
chambre a eu à s'occuper le mois dernier. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunal condamne la femme Fagot à un mois de prison 
et à deux ans d'interdiction de ses droits civils. 

— Le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Puech, a commencé aujourd'hui le jugement de l'affaire 

des sieurs de Pellieux, Brutinel, Lacollonge et autres, ac-

cusés d'avoir pris part à l'insurrection de juin, d'y avoir 

exercé des conamandemens, d'avoir envahi la mairie du 

8' arrondissement, et usurpé les fonctions municipales. 

Sur les huit accusés compris dans et tte procédure qui 

a été suivie par M. le commandant Doisneau, trois seule-

ment sont présens. Amenés devant le Conseil, ils ont dé-
claré ainsi leur nom, prénoms et qualités: 

I
e
 Oscar-Pierre Brutinel, professeur de mathémali 

ques, ex-président du club des Quinze-Vingts. — Défen-
du par M" Joly père, représentant du peuple; 

2° Jean-Baptiste Muller, menuisier, lieutenant de la 8 
légion, rue de Charenton, 55. — M* Lozaouis, défenseur; 

3° Binder, fabricant de produits chimiques, lieutenant 

dans la même légion, demeurant rue du Faubourg- Saint-
Antoine. — M' Cresson. 

Les cinq accusés qui sont jugés par contumace sont : 

4° Louis-Benjamin-Léopold de Pellieux, chef d'un pen-

sionnat de demoiselles, ancien page de Louis XVI IL ex-

chef d'escadron des cuirassiers de la garde royale, rédac-

teur de l'Organisation du Travail, fondateur du club des 

Antonins, demeurant rue du Faubourg-St-Antoine, 82; 
5° Léon Lacollonge, homme de lettre, rédacteur en 

chef de l'Organisation du travail, et président du club 
de Montreuil, demeurant rue Coq-Héron, 3; 

6° Defer, fabricant de lunettes, lieutenant de la 8* lé-
gion, demeurant faubourg St-Antoine ; 

7° Morel, marchand de vins, lieutenant de la même lé-
gion; 

8° Paguey, fabricant d'ébénisterie, demeurant rue du 

Faubourg-St-Antoine, également officier de la garde na-
tionale. 

M. le commandant Delattre occupait le fauteuil du com-
missaire du Gouvernement. 

Après la lecture des pièces, qui a duré plus de quatre 

heures, et l'interrogatoire des accusés, le Conseil a en-

tendu quatre témoins, et l'audience, levée à -cinq heures 
précises, a été continuée à demain. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le Rédacteur, 

Dans votre numéro du 2 mars, je viens de lire un faclitm 

ex professa au sujet do ma nomination à la chaire de droit pu-
blic et administratif de la Faculté de Rennes. 

M. Bidard, MM. Sarget et Lepoilevin, ses collègues, prenant 
en commun leur thèse de très haut, n'invoquent rien moins 
<pie la souveraineté de Dieu au soutien d'une mauvaise que-
relle, e at aquent la régularité d'un concours qui date depuis 
plus d'un an. 

Un ministre, que la révolution de février a renversé, est fort 
maltraité par ces messieurs ; peut être eùt-il été de bon gotlt 
de respecter l'exi

1
, alors même que M. de Salvandyeùt méri-

té par ses acles des critiques au^si acerbes, les hommes que 
'es préventions n'aveuglent point lui rendront plus de justice. 
Qu'on ne l'oublie pas : pendant s' n administration, il fut tout 
dévoué à l'enseignement et à ses progrès. 

Le conseil de l'Universiiéa aussi sa bonne part de blâme, 
parce que, dans une délibération parfaitement motivée, il a 
eu le tort grave de repousser à l'unanimité la réclamation 
portée d'abord devant lui, reproduite devant IcConseil-d'Etat, 
et qui, sans nul doute, sera par lui solennellement con-
damnée. 

Il semble assez peu respectueux pour ce grand corps, qui 
est l'honneur et la force de l'Université, d'insinuer qu'on a 
mis sans son nom un avis qu'il a formellement et unanime-
ment formulé ; il semble, en tout cas, très étrange de présen-
ter sa religion comme surprise dans une question où l'opi-
nion qu'il vient d'émettre de la manière la plus remarquable 
est conforme à une jurisprudence de 40 ans 1 

Je ne veux point rentrer ici dans une discussion épuisée, 
qui devait être close pour mes adversaires comme pour moi-
même, après les conclusions du ministère public à l'audience 
du Conseil-d'Etat. 

Je me bornerai à faire remarquer que je suis complètement 
étranger à la translation du concours devant la Faculté ds Pa-
ris, dont je n'ai pas l'honneur d'être connu. Je ne m'y suis 
présenté qu'en tremblant, lorsqu'un précédent concours pour 
la même chaire n'eut pas donné de résultat. Celte fois, beau-
coup d'étudians s'étaient fait inscrire, et soutinrent vaillam-
ment la lutte. Vingt et un juges y siégeaient, et parmi eux 
quinze professeurs ; la Faculté de Rennes s'y trouvait repré-
sentée par l'un de ses membres. C'était là, je puis le dire, un 
grand jury, où figuraient quatre conseillers d'Etat et trois 
conseillers de la Cour d'appel. 

MM. Bidard, Sarget et Lepoitevin ont été nommés par un 
jury moitié moins nombreux. Si j'ai bonne mémoire, il était 
composé de dix juges, et les prof .'sseurs titulaires de l'Ecole 
s'y trouvaient en minorité, encore bien que l'article 36 de la 
loi au 22 ventôse an XII, cité et récité par ces messieurs, 
énonce ce qui suit : < A chaque vacance il sera ouvert'un con-
cours public dont les professeurs seront les juges. » 

Or, les professeurs doivent êlre en majorité, aux termes 
des lois et règlemens sur la matière, et cette condilion, la 
principale, n'avait pas été remplie en ce qui regarde mes ho-
norables adversaires, qui n'en considèrent pas moins leur 
nomination comme valable. La mienne, acquise par la pré-
sence de treize professeurs au lieu de quatre, vaut assurément 
celle-ci, et je puis m'en glorifier à un titre égal, sinon su-
périeur. 

Agréez, Monsieur le rédacteur, etc. 

CH. GOUCEON. 

Bunr«ic «le Paris do 7 Mars 1849. 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouiss, du22sept.. 83 90 

Quatre 1/20/0, j du22scpt.. 
Quatre o/o, j. du 22 sept 
Trois 0/0, j. du 22 juin 53 80 

Cinqo/0(emp. 1848) 83 50 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 2330 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 1190 — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 2900 — 
— Récépissés de Rothschild. 

5 o /o de l'Etat romain 68 
Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. — 
Dette passive — 

3 o/o, j. de juillet 1847 30 
Belgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 — 
— — 1842 — 
— 3 6/0 — 

— Banque 1835 — 
Emprunt d'Haïti 275 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 
5 0/0 autrichien — 

FIN COURANT. Précéd. Plus Plus Der 

clôture. haut. bas. cours. 

35 20 84 — 82 40 84 — 5 o/o, emprunt 1847, fin courant 85 05 83 40 82 55 83 40 
52 85 5i — 52 90 54 — _ 

CHEMINS as FEE COTÉS AU PARQUET. 

sait p
 e

,
ner

ëie; '
l
 prouva que la Constitution ne s'oppo-

grand
e

 8
 •

 8u
PP

res
sion des clubs, et fit adopter à une 

majorité, le 7 thermidor an VIII, la loi suivante : 

ques e« ,
soo

'^
t
é particulière s'occupant de questions politi-

kl Provisoirement défendue. 

'otite 

^Mr^uT
 le

 ?
0U

P
 d

'État du 18 fructidor an V, dirigé 

«émeut d P
art

^ P
u

'
9sant

 accusé de conspirer le rétablis-
ltico

nsn
^

a r
°yauté; et dans la loi du 19 fructidor qui 

particulière, s'occupant de questions politi 

!°
nSommu

 est inséré l'article suivant 

si°"dauï*
ié

* ■ 
* '

a r
 'i

3
:.'

a
1

u,llle
 il serait professé des principes co 

J!!* ^méeUtL°t1Lde ' ? n IU . 'acceptée pa/ le peuple français. 

, ri »cipe
3 

et ceux de ses membres' qui auraient professé 
îront poursuivis et punis conformément à la 

atre 5 

il 27 8ei
'
inilla

l aiïTv'.' 

^
?
°L?rSi

lllGrimdûr
 an V n'avait donc pas élé exé-

P°Uvoi
r fli

J recl0lre
 préférait sans doute être in vos ti du 

>nt J,, ̂ onnaire de tolérer ou de fermer les clubs 
ËûT?

 8
°u intérêt ul Un vu >-

les conseils législatifs réagirent contre lo 

CHRONIQUE 

PARIS. 7 MARS. 

Nous avons raconté ce malin les circonstances de l'ar-

restation d'un des propagateurs du socialisme, arresta-

tion opérée par deux caporaux qu'il tentait d'embau-
cher. 

Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le Moniteur : 

« Après avoir mis en circulation la fable grossière d'un 

banquet socialiste qui aurait été donné, on ne sait dans 

quel lieu ni à quelle heure, par des sous-officiers de l'ar-

mée à trois ou quatre invités, la presse démagogique se 

met en quêie de preuves. Pour démontrer l'existence de 

ce banquet, un journal a prétendu que M. le général 

Changarnier avait mis, après coup, les convives à la salle 

de police. Ces peines disciplinaires n'ayant pas été pro-

noncées, on se rabat sur l'attestation des citoyens repré-

sentans Jolly et Ollivier, qui affirment avoir dîné avec des 

sous -officiers, à moins qu'ils n'aient assisté à une mysti-

fication. Eh bien, oui, M. Joly et M. Ollivier ont élé 

mystifiés, et l'on se sert d'eux pour en mystifier d'autres. 

Ils croient, pour emprunter les expressions de M. Pierre 

Leroux, le grand-prêtre de cetle école, avoir communié 

avec de véritables soldats. Ils font parler ces prétendus 

sous-officiers comme des insnrgés de juin, et ils prêtent 

à l'armée, coque l'armée a le plus en horreur, le langage 
de la révolte. 

» Non, des sous -officiers n'ont pas assisté à cebanqtljpt 

(1) Epoque où les Conseils avaient contraint à sortir du Di-
rectoire Treilkard, Merlin, Revcdhère-Lcpeaux. 

DÉPARTEMENS. 

SËINE-INFËRIEUUE (Rouen). — Le - procès-verbal ontre 

le citoyen Furet, ex-rédacteur du Républicain du\Havre, 

constate que, dans ses élucubrations du club de la.Vitriè-

re, il mettait en scène le maréchal Bugeaud, le qualifiant 

des épithètes de bourreau des patriotes et d'organisateur 

de massacres. Quant au général Lamoricière , il s'est 

contenté de le qualifier d'assassin des combattans de fé-
vrier. 

Conformément à l'article 6 de la loi du 28 juillet 1848, 
interdisant dans les clubs toule dénonciation contre les 

personnes et les attaques individuelles, le parquet a fait 

délivrer une citation en police correctionnelle. Lorsque 

l'huissier s'est présenté au domicile du citoyen Furet, il 
n'y avait plus personne. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Harwich), 5 mars. — Le navire le Flo-

ridien, de 500 tonneaux, appartenant à des armateurs 

de New -York, et frété par des spéculateurs d'Allemagne 

pour transporter des émigrés allemands aux Etats-Unis, 

vient de se perdre corps et biens sur la côte d'Angleterre, 

au lieu dit les Longs-Sands. Ce bâtiment était parti 

d'Anvers la semaine dernière, ayant à bord cent soixante-

seize émigrés, tlont cinquante à soixante femmes et vingt 
ou trente enfans. 

L'équipage était composé de vingt matelots, parmi les-

quels se trouvaient plusieurs Anglais. Le temps était 

d'abord superbe, mais une tempête furieuse a assailli ce 

vaisseau dans le Pas-de-Calais, et l'a fait échouer sur un 

banc de sable. Douze personnes, qui s'étaient réfugiées 

dans les haubans du grand mât, ont seules survécu. On a 

déjà recueilli soixante cadavres, mais le plus grand nom-
bre ne pourra êlre retrouvé. 

Un navire de Colchester a perdu cinq hommes de son 

équipage, qui ont péri dans leur noble et dangereuse ten-

tative, pour donner des secours aux naufragés. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint - Germain. . 440 _ 440 
Vcrsaill. r. droite 250 — 250 

— rive gauche 172 so 1Ï7 50 
Paris à Orléans. . 835 — 837 50 
Paris i Rouen. . . 535 — 5o5 
Rouen au Havre. 325 — 3 5 
Marseille à Avig. 212 50 235 
Slrasb. à Baie. . . 106 25 107 50 
Orléans à Vierzon 365 — 368 7 5 
Boulog. à Amiens 230 — 235 

AU COMPTANT. 

Orl. à Bordeaux 

Chemin du Nord 
Mont, à Trôyes. 
Paris à slrasb. . 
Tours à Nantes. 
Paris' à Lvon. . . 
Bord, à Cette. . 
Lyon à Avig. . . 
Montp. à Cette. 

Hier. Auj. 

417 50 417 50 
465 — 470 — 
140 — 140 — 
%ti 75 370 — 
336 25 337 5» 
— — — — 

 «. 

— L'adminis-
jour de la Mi-

OPÉRA. — Bals masqués. — Mi-carême. 

tration donnera un dernier bal le do mars, 

carême. Cette fête sera une des plus brillantes de la saison"à 
en juger par la location des loges et les nombreuses mascara-
des qui se préparent. 

— Demain vendredi, 9 mars, concert donné par Emile Pru-
dent dans la salle Pleyel. 

— JARDIN-D'HIVER. — A la demande d'un grand nombre de 
lamilles, il sera donné un deuxième Bal d 'Enfans paré et tra-
vesti, au Jardin-d'Hiver, le jeudi de la mi-carême, 15 mars 
d une heure à cinq heures. Pour ce second bal d'enfans l'or-
chestre, dirigé par M. Strauss, sera placé dans la galerie su-
périeure, de manière à réserver lout l'hémicycle entier aux 
danses des enfans et sous la surveillance de leurs parons Tout 
est prévenu pour offrir à l'enfance l'une des plus délicieuses 
fêtes qui lui ait encore été consacrées. S'adr. d'avance pour les 
billets de famille, au Jardin-d'Hiver, au Ménestrel, 2 bis rue 
Vivienne, et chez Strauss, rue Montmartre, 160. (Six francs 
pour quatre personnes.) 

— M"' Guénée, pianiste, qui a obtenu à Londres, et récem-
ment a Paris, de brillans succès, donnera lundi 12 courant 
à huit heures du soir, un grand concert au foyi r du tlicàlré 
Italien, dans lequel on entendra Lefort, BP™ Dobrée et Mul 
der Duport, de t'Opéra, Géraldy et M"» Verteuil Solowiowa 
pourléchant; le jeune Léon Reynier, 1" prix de violon au 
Conservatoire, et M"' Guénée pour la partie instrumentale 

Le programme, dans lequel figurent les noms de Rossi'ni 
Bellini, Verdi, etc , est des mieux composé ; M"" Guénée fera 
entendre des morceaux de sa composition. Les billets du urix 
de S francs, se trouvent au Théâtre-Italien et chez l's 
cipaux éditeurs de musique. prin-

SPECTACLES DU 8 MARS. 

THÉÂTRE DE LA NATION 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 
ITALIENS. — Don Pasqunle. 
ODÉON. — Le Fils de Strafford. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE . - La Jeunesse des Mousquetaires. 
VAUDEVILLE . - La Propriété, la Poésie, la Foire aux Idées. 
VARIÉTÉS .— Le Lion, la Paix du ménage, le Berger 

GYMNASE. — Les Grenouilles, les Filles du Docteur la Taaé» 

THÉATREMONTANSIER .-- Habit, Veste et Culotte 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pasteur. 
GAITÉ. — Les Orphelins du l'ont-Notre-Dame. 
AHBIGU . — Mauvais cœur. 

CIRQUE. — La Poule aux œufs d'or. 
THÉÂTRE CHOISEUL. — En Californie. 

FOLIES. — Joseph le tapissier, les Saltimbanques 
DÉI.ASSEMENS -COMIQUES . - Ce qui manque aux Grisettes 
DH>RAMA.-BOU 1. Bonne-Nouv. Vue de Chine - Fête^'ft^ 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

MAISON ET PIECES DE TERRE 
Etude de M" GUYOT-SIONiNES!, avoué, rue Oha-

bannais, 9. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, en cinq lots : 

1° D'une MAISON sise à Sceaux, rue des Imber-

gères, département de la Seine ; 

2» Et de plusieurs PIÈGES DE TERRE sises ter-

roir de Sceaux. 

L'adjudication aura lieu le samedi 17 mars 

1819. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant 

la vente : 

2° A M" Dufour, notaire, rue des Filles- Saint-

Thomas, 13. (9016) 

PT MAISON RUE BERGÈRE. 
Vente, par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 22 mars 1849, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 

rue Bergère, 29 ancien et 35 nouveau. 

Mise à prix: 281 ,225 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M c B1G1IARD, avoué poursuivant, rue des 

Jeûneurs, 42 ; 

2° A M0 Ghéerbrant, avoué, rue Gaillon, 14; 

3° A M" Glandaz, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 87 ; 

4° A M" Gourbine, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 

6; 

5° A M" Geoffroy, avocat, rue d'Argenteuil, 41. 

(9018) 

Paris 

PIÈCES DE TERRE 
au bois de 

Romain ville. 

Etude de M« PLOCQUE, avoué à Paris, rue Tlié-

venot, 10. 

Vente sur baisse de mises à prix, 

Le mercredi 14 mars 1849, deux heures de re -

levée, au Palais-de-Justice, à Paris, en neuf lots. 

De PIÈCES DE TERRE en nature de jardin, si-

ses au bois de Romainville, canton de Pantin. 

Mises à prix. 

1" lot, 600 fr. — 2« lot, 800 fr. — 3" lot, 500 

fr. — 4' lot, 500 fr. — 5e lot, 500 fr. — G« lot, 500 

fr. — 7* lot, 800 fr. — 8' lot, 700 fr. — 9" lot, 

700 fr. — Total, 5,600 fr. 

S'adresser : 1' A Mr PLOCQUE, avoué poursui-

vant, dépositaire du cahier des charges, rue Thé-

venot, 10 ; 

2° A M' Chagot, avoué, rue de Cléry, 28 ; 

3° A M" Desauneaux, notaire, rue de Ménars, 8. 

(9019)' 

avoué, rue llauteville, 30 ; et à M. Chapellier, no-

taire, rue St-llonoré, 370. 

Paris 

MAISON A LA CHAPELLE. 
Etude de M 1' G01SET, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 21 mars 1819, 

D'une MAISON sise à La Chapelle-Saint-Denis, 

impasse St-Martin, 11. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M-GOISET, avoué; 

2° A Me Léon Bouissm, avoué à Paris, rue llau-

teville, 30. (9020) 

P-IS MAISON PASSAGE SAULNIER. 
Etude de M" Adrien TIXIER, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 26. 

Vente par folle-enchère, le jeudi 29 mars 1849, 

en l'audience des saisies immobilières du Tribu • 

nal civil de la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, passage Saulnier, 9. 

Cette maison, adjugée précédemment 116,700 

fr., sera criée sur la mise à prix de 40,000 fr. 

S'adresser audit M' TIXIER; à M" Bouissin, 

fjSSSSk PROPRIÉTÉ 
Etude de M' PEERT, avoué à Versailles. 

Adjudication sur baisse de mise a prix, 
' dieuce des criées du 

Tribunal civil de Versailles, 

le 

jeudi 22 mars 1849, en l'an 

'ibunal civil de Versailles, 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Versailles, boulevard 

de la Liberté, 119, comprenant un terrain, grands 

bàtimens destinés à l'établissement d'une brasse-

rie et féculerie, pompe à feu de la force de trois 

chevaux, réservoir, maison d'habitation et autres 

dépendances. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1° A M" PEERT, avoué poursuivant la vente, 

rue des Réservoirs, 23 ; 
2° A M" Rameau, avoué co- poursuivant, rue 

des Réservoirs, 19 ; 

3° A M. Mousseaux, agréé, rue de la Paroisse, 

16. (0003) 1 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 
MM. les actionnaires du chemin de 1er de la 

Loire d'Andrezieux à Roanne, propriétaires de dix 

actions au moins, sont invités à se réunir en as-

semblée générale annuelle le samedi 31 mars 1849, 

à midi précis, rue Taranne, 12, à Paris. Les pro-

priétaires d'actions au porteur doivent présenter 

leurs titres au siège de l'administration, rue St-

Guillaume, 21, trois jours au plus tard avant ce-

lui de la réunion. Les personnes qui auraient ac-

quis des actions nominatives depuis la dernière 

assemblée générale, et dont le transfert en leur 

nom n'aurait pas été consigné sur le registre spé 

cial tenu à cet effet au siège de la société, aux ter-

mes de l'article 7 des statuts, sont invitées à faire 

remplir sans délai cette formalité, sans laquelle 

elles ne pourront être admises à faire partie de l'as 

semblée. 

Le directeur, A. MICHELOT. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. 
MM. les actionnaires du Théàtre-iristorique 

sont prévenus que l'assemblée générale annuelle 

aura lieu le 24 mars courant, à dix heures du 

matin, au grand foyer du théâtre. 

On rappelle à MM. les actionnaires qu'en vertu 

de l'article 22 des statuts do la société, il faut êlre 

porteur de dix actions pour avoir droit d'assister 

à l'assemblée. 

Les porteurs do dix actions sont en conséquence 

invités à faire le dépôt de leurs actions contre ré-

cépissé, chez MM. Artloin et C', rue de la Chaus 

sée-d'Antin, 44, qui donneront en échange une 

carte d'entrée pour l'assemblée générale. 
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MLUDLLO . vriers libres. Prix fixe. R. St-llo 

noré, 290, près St-Roch. On expéd. en prov. et à 

l'étranger. (1786) 

M nTTDANT P
révient

 H"''
1
 reprend les an 

. LlUrUll 1 ciens chales en échange des nou-

veaux. Il se charge de la réparation des cache-

mire. — 2, rue Neuve-des-Mathurins, au premier 

GRANDE BAISSE. 
TTinn de Botherel, 

lirau er -vicomte. 

Très bons, de 40 c. à 5 fr. la bouteille. — de 

95 à 1,209 fr. la pièce. — 100 mille bouteilles de 

vins fins au rabais.—Magasins rue Vivienne, 49, 

de 33 mè res de long sur 16 de large, et au-des 

sous 3 berceaux aussi de 33 mètres. (Ecrire.) 

DENTS 
et DENTIERS PERR1N, sans crochets 

ni ligatures, rue St-Honoré, 355. (Aff.) 

• — Chez Ciiati't
l0

. 

P--B. Vivienne, V
pt 

C18G7) 

-<„. ......... , aiimciti iOTtihnm . " Mit, 

aussi agréable que facile à di S, r
î
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W 

...chelieu, 26 et dans chaque v Pie 7piW5. 
contrefaçons.) "

le
- (Se défi
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POUDRE PURGAT ÏWDFROFT 
Pour préparer soi-même la limonirU, , * i 

seule approuvée par l'Académie de mu
 de

 ̂  

A la pharmacie rue Vivienne, 1J- -
ae

*'ne. 

et à l'étranger, chez les dépositaires
 80

 i
pro,il 

est accompagné d'une instruction „ÎZT 

Rogé. Prix : 2 IV. "
SlrUCti0

»> 

POMMADE CURATIVE et 
par enchantement les dartres, la coii^e 

prurigo, les teignes, les démangeaisons n ?
Se

'
 !

« 
soit le siège, etc. Dépôt, pharmacie M A Z QU '' 
Saint-IIonoré, 232, et chez les principal '

 r
°e 

de France et de l'étranger : les pots portel,
1
!^ 

chet. Consultations, rue Fontaine-Molière \a
 % 

de deux à cinq heures. (1769 ^ 

ROB 
BOYVEAU-LAFFCTEUR pour guérir

 e 

dcher, 
les dartres, syphilis, etc. Hue Rich»,

8
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ROMANS ILLUSTRES A 20 CENTIMES. 
Les éditeurs de eette attrayante collection préviennent leurs souscripteurs qu'ils viennent d'enrichir leur publication 

du roman historique si palpitant d'intérêt et de drame, intitulé : 

LES QUATRE SERGENS DE LA ROCHELLE, 
JPar CEEMEICE 

Cet ouvrage, illustré de 18 vignettes dues au crayou de J .-A. BEAUCE, l'habile peintre de batailles, contient 
la matière de 3 à 4 volumes in-8° ordinaire el ne coûte (avec une belle COUVERTURE illustrée et glacée) que 75 c. 

Envoyé franco dans les départemens. . . , . .» 1 fr. 25 c. 
Les éditeurs ûea ROMANS ILLUSTRES rappellent au public que leur collection possède déjà une suite de 

44 livraisons, comprenant près de 45 ROMANS du plus grand mérite, le prix de chaque livraison, illustrée de 
6 à 10 belles GRAVURES, et contenant la matière d'un (volume et demi, est de 20 CENTIMES pour Paris 

et de 35 CENTIMES envoyé franco à. domicile, par la poste dans lis Départemens. Les demandes doivent 
être adressées FRANCO à MM. MARES CQ ET C e , rue Gît-le-Cœur, 11, à Paris, et être accompagnées 
d'un mandat sur la poste. 

(On trouvera le catalogue des ouvrages parus dans l'annonce contenue au n° du 2 mars.) (1911) 

E AUET ELIXIR FATTœll 
Pour l'pnbamnetneni et ta guêrison immédiate ries DE i\T s malades ou CARIEES. — Cette eau , H peu le qui laisse dans 

la bouché une odeur et on parfum des plus agréables possède l'immense avantage de dissiper à l'instant même et sans re-
tour ;ea DOULEURS de dents LES PLUS VIVES , sans exercer aucune action délétère ni su- les dénis, ni sur les gencives, 
et sans jamais nécessiter l'extraction.— PRIX du flacon : 10 fr , avec une brochure explicative contenant des documens 
de la plus haute importance pour les personnes affectées de maladies dentaires. 

Chez GEORGES FATTET , dentiste, inventeur d'une nouveau mode d'OBTURATlON à froid, sans douleur ni pression. 

SEULP0SI E|
SCUR DENTS f DENTIERS s^s CROCHETS 

Remarquables par leur LÉGÈRETÉ, leur DURÉE, leur MODE de FIXATION , leur BEAUTÉ , leur SOLIDITÉ, 

et les seules avec lesquelles on puisse, ù l'instant même, broyer les aliniens les plus durs, 

thèse Dentaire pî 
Ouvrage essentiellement utile et indispensable aux médecins, aux dentistes, aux savans, 

aux littérateurs et aux gens du monde. Beau volume in-8°, avec planches illustrées et por-
trait de "auteur. — (Toutes les lettres doivent être affranchies et accompagnées d'un mandat sur 
la

VOsle.) 363, RUE SAINT HONORÉ. 

(1883) ' 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ 
15. rue «le la Banque, 15,

 1 

ANNONCES dans tous les JOURNAUX 

SIROPDEGARDET 
uérison radicale des MALADIES DE P01TR1NP VH,„ 

CATARRHES. Pharm. r. delà Tixéranderfe, 4S.T5 

MINES D'OR 
COMPAGNIE L'ESPÉRANCE. 

DEPART POUR LA CALIFORNIE 

POUR 25 FRANCS, 
Un numéro partant Immédiatement sur 8© souscripteurs. 

Chaque numéro sortant est rte droit membre rte l'Association mutuelle fondée par l'ESPÉRANCE. 

SOCIÉTÉ COMMUIICIAliE ttv. LA CALIFORNIE. 

Sous le patronage et avec le concours du vice-amiral ARNOUS, 

**©. rue 8al.nt-Marc-i?ejrteau , à Paris. 

Bès que le nombre des souscripteurs aura atteint 'i.OOO, il sera procédé dans les bureaux de la Société a un 

tirage public de *5 numéros partans. 

Les 1,095 autres souscripteurs auront droit d une part proportionnelle dans les bénéfices du capital, et n'en-

coureront ainsi aucune chance de perte. 

On souscrit et on verse d Paris t 

Au siège de la Société, *©, rue St-Harc-Feydeau, et cheas 51. SIALACUY-DALA', banquier, 8, place Vendôme. 

Convocations d'actionnaires. 

Les actionnaires de la Société fermière des Forges et 
Usines de Toga sont convoqués en assemblée générale 
pour le dimanche 25 courant, au siège de la société, ave-
nue Byron, 4, à dix heures du matin. (1912) 

MM. les sociétaires de ÏUNION DES FAMILLES sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire, au sii 
social, rue de la Boule-Rouge, 12, pour le samedi 24 
mars 1849, sept heures du soif. 

100 LIVRAISONS 
à 25 cent. 

HISTOIRE 25 PORTRAITS 
en pied. 

Par LÉONARD GALLOIS. 

En vente chez A. NAUD et L. GOURJU , éditeurs, rue 
Notre-Dame-de-Lorette, 51. (1819) 

Maladies secrètes. 

TRAITEMENT DU DOCTÏTJR 

Cn ALBERT 
Mêdtcm de la Faculté de Parii, maître m pharmacit, 

ex-pharmacien des hôpitaux de ta vide de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses et authentiques ob-
tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 

fireuves non équivoques de sa supériorité sur tous 
es moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer im 
remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui fut sûr dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu I» 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou en voyage el 
sans aucun dérangement , il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans lout 
les climats. 

Rue MontorgueuH , 31. 
I Consultations gratuites tous Us jours. 

I TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . (iflt.) 

 S 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1810, dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE OES TRIBUNAUX et LE »~R09T. 

Verates mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« ROILEAU, rue du Pont-
de-la-Rêforme, 8-

En l'Hôtel des cnmmissaires-priseurs 
place de la Bourse, 2. 

Le 10 mars 1849, à midi. 
Consistant en tables, secrétaire, poê-

le, chaises, cuvier, etc. Au comptant. 
(9022) 

tié, et de 20,000 fr. montant de la com-
mandite de M Roulnois. 

Pour extrait : 
CARI-MANTRAKD. (156) 

SOCIÉTÉS. 

D'une sentence arbitral rendue par 
M. Laluyé, avoué à la Cour d'appel, et 
M* Martignon, avocat, demeurantà Pa-
ris, le 12 février 1849, 

Entre : 
M. Hippolyte DUG1T, tapissier, de-

meurant à Paris, place du Louvre, 20 ; 

El M. Léopold TRÉPIED, tapissier, 
demeurant à Paris, place du Louvre, 

r." 20 ; ... 
Déposée au greffe du Tribunal de 

commerce de la Seine , le 12 février 
même mois, rendu exécutoire par or-
donnance de M. le président dudit Tri-
bunal en date du 12 dudit mois ; 

Il appert : 
Que la société en nom collectif for-

mée entre les susnommés par acte du 
19 janvier 1846, enregistré et publié, 
sous la raison H. DUG1T et TRÉPIED, 
pour sept années et sept mois, qui om 
commencé à courir du 1" décembre 
1845, pour l'exploitation du comtner 
ce de marchand de meubles el de ta 
pissier, et dont le siège a été établi 
place du Louvre, 20, a élé dissoute à 
partir du 31 décembre 1848, et que 
M. Dugil a eiè nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
H. Dcc.iT. (155) 

Suivant écrit sous signatures pri-
vées, fait triple ù Paris, le 2î février 

1849, 
Il a élé formé une société oommer 

cialc pour l'exploitation du commerce 
de bonneterie , 

Entre : 1° M. Louis - Jacques HÉ-
BERT, négociant, demeurant à Troyes 

2° M. Jacques-Aimé-Honoré -Gustave 
DUUOIS, commis négociant , demeu-
rant à Paris, rue du Roule, '23, associés 
on nom collcciif et seuls responsa-

bles ; 
3» M.Jean-Louis BOULUOIS, négo 

fiant, demeurant à Paris, rue des Dé-
chargeurs, 0, simple i otnmanditairo. 

Celte société a été contrariée pour 
sept ans el cinq mois consécutifs, du 
■ M février IR49 au 30 juin 1856, entre 
MM Bêliert et Dubois, et pour cinq ans 
seulement, à panir de la mémo épo 
uuo à l'égard du commanditaire. 

Le siège de la société est lixô a Pa 
ris rue des Déchargcurs, 9. Les asso 
ciés ont, en outre, un comptoir ; 

'ITrnison et la signature lociales 

sont HÉBERT, DUBOIS et O ; elle ap-
partient à MM. Hébert et Dubois indi* 
tinctement ; mais elle n'obligera 1» so-
ciété que lorsqu'elle aura élé donnée 
pour les affaires de la sociélé. 

La société ne pourra contracter au-

cun emprunt. 
Le fonds social est IWé à 80,000 fr., 

•omposé de eo.ooo Tr. Tournis par e ha-
■ Jn 'doMM. Hébert cl Dubois pat moi 

D'après un acte enregistré et passé 
devant M« Thion dp la Chaume, notai-
re à Paris, soussigné, le 23 février 

849, entre M. Félix-Auguste DUEZ, 
propriétaire, demeurant à villers-Cot-
terets (Aisne) ; M. Louis-Frauçois-RO-
bert LAMBERT, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 166 ancien el 160 nouveau, et 
M. Philippe-Nicolas LETELLIER, ageul 
de la chambre syndicale des maîtres 
carriers, demeurant à Paris, rue Maza 
rine, passage Dauphine, la société qui 
existait en nom collectif entre MM 

Duez et Lambert, pour l'exploitation 
de carrières de pierre de taille et la 
ven e de leurs produils, est depuis le 
i" janvier 1849 une société en nom 
collectif entre MM. Duez, Lambert et 
Letellier , et en commandite à l'é-
gard des personnes qui prendront 
une ou plusieurs actions. MM. Duez, 
Lambert et Letellier sont gérans. La 
raison et la signature sociales sont 
DUEZ et C". La signature sociale ap-
partient aux trois gérans, qui cepen-
dant ne peuvent souscrire aucun efL-t 
de commerce ni accepter aucune let-
tre de change. Pour l'achat, la vente, 
la prise à bail ou à concession de tous 
immeubles, pour la résilialion de tous 
baux et concessions, pour les traités à 
l'aire avec les capitalistes et banquiers 
(dans les cas autorisés), et pour les 
traités soit pour l'exploitation à forfait 
d'une ou de plusieurs carrières, soil 
pour le transport de tous produils par 
terre et par eau, le concours de deux 
gérans est nécessaire. Pour tous les 
autres cas chaque gérant peut agir sé-
parément. Le siège de la société ét i 
bli à Paris, rue du Faubourg-St-Denis 
166 ancien et 160 nouveau, sera à par 
tir du l" avril 1849, à Paris, rue du 
Faubourg-St-Martin, 161. La durée de 
la société est de quinze ans, qui oui 
commencé le l e r janvier 1849. Le ca-
pital social est de 180,000 fr., repré 
senlés par 360 actions de S0J francs; 
mais 240 actions seulement sont émises 
actuellement. 

Signé TIIION DE LA C HXIIME 

(l»7) 

Cabinet de M. E. BELLAGUET, 9ncien 
principal clerc d'avoué, rue Venta 
dour, i, à Paris. 

Suivant acte sous seings privés, en 
daie à Paris du 23 février 1849, enre 
gistrê en ladite ville le 26 du même 
mois, folio 26, verso, case i, par de 
I.estang, qui a reçu 5 fr. 5. cent, pour 
droits, 

Il a été formé une sociélé conimcr 
ciale en nom collectif entre M Augus 
le-Vilal MOINEAU , ex-horloger, de 
meurnnt à Paris, rue Montmartre 
n. 171 ; 

Et M. Léon TURROUR, marchand de 
vins, demeurant aussi À Paris , rue 
Montmartre, 17T. 

Cette société, dont le siège esta Pa 
ris, a pour objet, savoir : 

L'exploitation en France el dans les 
colonies françaises, 

t» Du brevel obtenu par M. Moinrau 
le 21 décembre 1848, pour l'Invention 
d'un appareil propre i limiter à vo 
lonlé la durée de la lecture aux gen 

qui ont l'habitude de lire dans leur 
lit ; 

2° Du brevet à prendre au nom de 
la société pour un appareil dit Réveil -
bougie, lequel comprend: un réveil, 
un êteignoir mécanique perfectionné 
et une graduation appliquée à la bou-
gie, el à l'aide de laquelle on peul dé-
terminer à l'avance l'heure où l'on 
voudra la voir s'éteindre, et vérilier la 
qualité ainsi que le diamètre de cotle 
bougie par le seul fait de la gra-
duation. 

La création, si les parties le jugent 
nécessaire, d'un établissement dans le 
département de la Seine pour la fabri-
cation des produits et appareil et leur 
vente. 

La créati n de succursales et dépôts 
dans les départemens si besoin est. 

Enfin l'obiention d'une patente en 
Angleterre ét de brevels en Belgique 
et va Hollande, et la vente ou la ces-
sion desdits brevets et patentes. 

La raison sociale est MOINEAU etC« 
L'administration de la société ap 

partieut à M. Turbour, qui dirige tou 
tes les opérations. 

Il représente la sociélé vis-à-vis des 
lier». 

Il a seul la signature sociale, mais i 
ne peul consentir les cessions du pri-
vilège des brevets et patentes qu'avec 
le concours de M. Moineau. 

U ne peut faire usage de ia signature 
sociale pour un objet étranger à la so 
iété. 
La durée de la société sera de quinze 

années, qui commenceront à courir le 
3i mars 1849, et Uniront le 31 mars 
1864. 

M. Moineau s'est formellement ré 
servé l'exploitation particulière à ses 
avantages et risques personnels dans 
l'étendue des dix départemens de la 
grance dont les noms suivent : 

Gironde, Lot-et-Garonne , Basses-
Pyrénées, Hautes - Pyrénées, Ariège, 
Haute Garonne, Pyrénées-Orientales 
Hérault, Tarn-et-^aronne et Bouches-
du-Rhône. 

Tous les appareils qui seront néces-
saires à M. Moineau pour la venledans 
ces dix déparlemcns devront êlre pris 
par lui à II société. 

Pour extrait. 
Signé TURBOUR et MOINEAU 

(158) 

Elude de M« Victor DILLA1S, avocal-
agréé, sise à Paris, rue Neuve-St-
Marc, 30. 
D'un acle sous signatures privées, 

[ail triple à Paris, le 22 février 1849, 
enregistré, 

Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif for-

mée entre, 1" M Léon BRUNEL, pro-
priétaire; 2° M. Louis-Auguste BIS-
SON, chimiste ; 1» et M. At mand-Pierre-
llcnrl GAUGAISI , chimiste , demeurant 
tous Irois à Paris, rue des Amandiers-
Popincourl, 12,suivan4acle sous seing 
privé, en date du 20 octobro 1847, en-
registré et publié, pour le laiionnagc, 
le bronzuge des melaui , sous la rai 
«on sociale BRUNEI, et G*, el qui de-
vait avoir une durée do quatorze lus. 
a été dissoute d'un commun accord 
eniro les parties, à partir du 22 février 
H49. 

Kl que M. Brunei est nommé seul cl 
unique liquidateur. 

Pour curait : 
V. Du. i. AÏS , agréé. 

TRIBUNAL BE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal do commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 
mars 1849, lequel , en exécution de 
l'art. 1« du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration [aile au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur DUBOIS (Désiré-Gabriel), res-
taurateur, rue Jeannisson, 9; fixe pro-
visoirement à la date du 12 avril 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et458 du Codedecommer-

nomme M. Evette, membre du 
Tribunal, commissaire à ta liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Decagny, rue ïhevenot, 16 
[N- 501 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 mars 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«r Ou décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
lej sieur MAC-HENRY (Charles), im-
primeur en laille douce, rue de la 
Parcheminerie, 2; lixe provisoirement 
à la date du 20 juillet 1848 ladite ces-
sation; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be 
soin stra, conformément aux art. 455 
et 458 du Code de commerce, nomme 
M. Aucler , membre du', Tribunal . 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Hellet, rue de Paradis Poissonnière 
56 [N" 502 dugr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la geine, séant à Paris, du 
mars 1849, lequel, en exécution de 
l'art. 1 er du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur LEVARD (Cyprien-Auguste-, fa 
bricanl d'ornemens plaqués, rue Phé-
lippeaux, n. 42 et 44; lixe provisoire 
ment à la date du 10 mars 1848 
ladite cessalion; ordonne que si tait n'a 
élé, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce 
nomme M Klein, membre du Tribu 
nal, commissaire à la liquidation judi 
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur lleurtey, rue Geoffroy-Marie, 5 
[N" 5o3 du gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 mars 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l* du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaralion faite au greffe, dé 
clare en état de ce>sation de paiemens 
le sieur JOUN1EAUX (Jean-Baptiste) 
marbrier, rue Vielor-Lemaire, 9; lixe 
provisoirement à la date du i«c mars 
1818 ladite cessation;ordonne que si fait 
n'a élé les scellés seront apposés par 
toutoù besoin sera, conformément aux 
articles 455 el 458 du Code de com-
merce ; nomme M. Vernay, membre 
du Tribunal, commissaire à la li 
quidaliou judiciaire, el pour syndic 
provisoire, le sieur Baudouin, rue 
d'Argenleuil, 36 LN» 501 ou gr.j; 

jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 6 mars 
49, lequel, en exécution de l'ar-

ticle du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
»ieur PREVOST jeune (Joseph)Gabriel), 
md de nouveautés, faub. St-Ilonoré,56; 
fixe provisoirement à la date du 15 août 

848 ladite cessalion; ordonne que si fa il 
n'a été , les scellés seront apposés 
partout où besoin sera , conformé-
ment aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce, nomme M. Kleiu. 
membre du Tribunal , commissaire à 
a liquidation judiciaire, et pour syn-

dic provisoire, le sieur Sergent, rue 
■"iuon, 10 [N» 505 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 mars 
i849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i"du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaralion faite au greffe, décla-
re en état de cessalion de paiemens le 
sieur SAVOUREAU (Jeau-Ilippolyle), 
ent.de bains, r. des Martyrs, 24; lixe 
provisoirement à la date du 30 avril 1848 
ladite cessation; ordonne que, si fait 
n'a élé, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code do com-
merce ; nomme M. Klein, membre 
du Tribunal, commissaire a la liqui-
dation judiciaire, et pour syndic pro-
visoire le sieur Huet, ruo Cadet, 6 hi« 
507 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

commerce de Parts, salle des assem-

blées des créanciers, MM. Us créan-
ciers : 

8YNDICATS. 

Du sieur MONGEON (Charles), nég 
en tissus, rue Mazagran, 13, le 12 mars 
à i heure [N° 480 du gr.]; 

Du sieur HORLIAC (Jean), md de 
vius, rue Monlorgueil, 13, le 13 mars 
à 10 heures ira |N° 46 du gr.j: 

Du sieur MON1Ë (Jean-Louis), agent 
d affaires, place Sie-Opporlune, 8 le 
13 mars à 9 heures [N» 485 du gr.]| 

Du sieur CLAUTRIER (Pierre-Paul) 
md de nouveautés, à La Chapelle [è 
13 mars à 1 heure 112 [N» 486 du gr.j; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelU M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'eiidossemcns n'étant pas connus sont 
pries de remettre augrefle leursadres 
se», alin d'être convoqués pour les ai 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUPRAT (André), md de 
vins, rue de la Roquclle, 32 le 13 

mars à 1 heure i |2 [N° 229 du'gr.J-

Des sieur DUFOUR el f.mmc, f'ab 
de pierres à brunir, quai Valmy 3 lé 
12 mars à 9 heures [R* 35 du gr.j-

Du sieur IIAVART f Auguste-Hippo 
lyle), épicier, rue du Temple, ïti.l. 
Il mars à 9 heures [■•

 3
;

6
 du gr. |; 

Du sieur SARAZIN (Victor - Na'po 
léon), brasseur de cidre, faub St-Ue 
nis, 1 56, le 12 mars à i heure I N" in-
du gr.j; l" *" 

DU llOUr HORLIAC (LoulMUlhltl) 

carrier, à St-Maurice, le 13 mars à 1! 

heure l|2 [N° 845 du gr.j; 

Du sieur LEBEDEL jeune (Leuis-Ma-
rie), coutelier, passage du Grand-Cerf, 
le 13 mars à 1 heure l [2 [N° 151 du 
gr.]; 

Du sieur GILBERT (Charles-Ambroi-
se., tabletier, faub. Montmartre, 4, le 
13 mars à 1 heure 1|2 [N° 401 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SABOURET (Jean-Baptiite), 
md de tapis, rue Neuve-St-Eustache, 
12, le 13 mars à 9 heures [N° 135 du 
gr.]; 

Du sieur GONNET (Philippe), tail-
leur, Palais-National, le 13 mars à 10 

heures i[2 [N° 45 du gr.]; 

Du sieur BERTHON (Jean-Julien) 
maître de bains, rue Neuve-des-Petits 
champs, 61, le 13 mars à 1 heure 112 

[N° 36 dugr.j; 

Du sieur MARTIN (Fortuné), md de 
curiosités, passage Colbert, le 13 mars 
à 10 heures i|2 [N° 81 du gr.j; 

Du sieur MAGET (Jean- Elienne), 
constructeur, rue de Rocroy, 17, le i! 
mars à 1 heure l|2[N» 250 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

tarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion qui sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis quelescrèan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAURANDY (Barthélémy), fabricant 
de chandelles , à Batignolles , sont 
invités à produire leurs titres de 
créances avec un bordereau, sur pa 
pier timbré

 ;
 indicatif des sommes 

à réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater do ce jour, entre les 
mains de M. Lecomte ruo de la Mi 
chodière , n. 5, syndic , pour eu 
conrormilé de l'art. 492 du Code do 
commerce, être procédé à la vérill 
cation et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai IN» 370 du 
gr.j; 

Enregistré à Paris, le 
Reçu uu trauu dix centimes, 

.Mars 1849, F. IMi'iUMtiHlE DE A. GUYOT, RUE ^EUVE-UES-MA.T11UK11NS, l
0

. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Suqemensdu Tribunal de commerce 
de l'uris, du 6 MARS 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
drovisotrement l'ouverture audit jour 

Du sieur ROBERT (Edouard), mdde 
vins-lraileur, à Grenelle, rue Croix 
Nivert, i, nomme M Kvelle juge- com-
missaire, et M. Pellerin, rue Lepell 
lier, 16, syndic provisoire |N««7ioju 
gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribusu 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TROISMAISON, serrurier, 
Asnières, le 13 mars à 10 heures 112 

[N- 8676 du gr.]; 

Pour asssster a l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tien-porteurs d'effet» ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre tu greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur JOF-
FR1AUD, entrepreneur, rue Tronchet, 
27, sont invités à se rendre le 13 mars 
à 10 h. i |2 précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, et à se trou-
ver à l'assemblée dans laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur la 
nomination de nouveaux syndics [N° 

673 du gr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBOEUF (Michel), serru-
rier, rue Bichàt, 14, le 13 mars à 1 

heure lrî [N« 8633 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi 

cation et affirmation de leurs t ré nées : 

NOTA U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs PLAGNIOL et C«, le sieur 
Plagniol tant cn son nom personnel 
que comme gérant des voitures omni-
bus du Carrousel à Passy, dont le si 
ge est à Passy, quai de Seine, 22, le 
mars à 3 heures [ti° 76 du gr.]; 

Du sieur DAUBOURG (ITançois-Va-
lcnlin), nid do meubles, rue de Cléry, 
66. le 12 mars à 3 heures |.v 8595 du 

«r-l; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la failliteel délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s 'il y 

lieu, s'entendre, déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que lescréan 
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LF.vv (Samucl-Saul), four-
reur, ruo si -Martin, u:., le i3 nursà 1 

heure l |2 (N° 8600 du gr.j 

Du sieur COCBOIS (Joseph-Julien), 
serrurier, faub. Si-Martin, SI, le 13 
marsà 10 heures 1 |21N">5I5 du gr. | 

Pour reprendre ta délihération ou 

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas 

ser à la formation de l'union, et, dan 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du rrmplacrmrnt des syn 

di 

PRODUCTION DE TITBiS. 

Sont invités h produire, dans U tild 
de vingt jours, à dater dece jour, 

titres de créances, accompagnes t" 
bordereau sur papier timbré, abcm 
des sommes à réclamer, MM. Usa»-

ciers : 

Du sieur SCREPEL, bottier, rue Si-

Paul, 37, entre les mains de B. J 
haut, rue de la Bienfaisance, 2, «ï» 

de la faillite [N- 8664 du gr.j; 

Pour, en conformité de /W<i! 
delaloiduJra*iiM,étr,r* 
à la vérification des créances, 
rssencera immédiatement après 1 "r 

ti, n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers wn>P*ÎU 
nioù de la faillite du MM JCHKB 
(l>hilipp.vAuguste),tailleur,

ru 

iiars, 6 sont invités » "Kfibuoil 
marsà 1 h. 
do commerce, salle des as»

 à
 ,

|r
. 

faillites, pour conformé"'^, „„, 
ticle 537 de la loi du 2 « m .

 J(
„ 

entendre le compte dé iniii> t 1, 
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